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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU BANGLADESH 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République populaire 
du Bangladesh, 

Affirmant leur volonté commune d’encourager en République populaire du Bangladesh les 
activités économiques qui favorisent le développement des ressources économiques et des 
capacités de production du pays, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être favorisée par le soutien à 
l’investissement fourni par l’Overseas Private Investment Corporation (« OPIC »), institution de 
développement et organisme des États-Unis d’Amérique, sous forme d’assurance et de réassurance 
des investissements, de placements par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les expressions et termes suivants s’entendent comme suit. 
L’expression « soutien à l’investissement » s’entend de tout placement par emprunt ou en actions, 
de toute garantie d’investissement et de toute assurance ou réassurance d’investissements fournie 
par l’organisme émetteur dans le cadre d’un projet sur le territoire de la République populaire du 
Bangladesh. L’expression « organisme émetteur » désigne l’OPIC et tout organisme des États-Unis 
d’Amérique lui succédant, ainsi que tout agent désigné par l’un ou l’autre. Le terme « impôts » 
s’entend de tous les impôts, prélèvements, impositions, droits de timbre, droits de douane et taxes 
perçus actuellement ou à l’avenir, directement ou indirectement, par la République populaire du 
Bangladesh et de toutes les obligations y relatives. 

Article 2 

Les deux Gouvernements confirment que pour eux les activités de l’organisme émetteur sont 
de nature gouvernementale et que, dès lors : 

a) L’organisme émetteur n’est soumis à aucune réglementation au titre de la législation de la 
République populaire du Bangladesh applicable aux organismes d’assurance ou de financement; 

b) L’organisme émetteur, toutes les opérations et activités entreprises par celui-ci au titre 
d’un soutien à l’investissement et tous les paiements, qu’ils soient d’intérêts, de capital, 
d’honoraires, de dividendes, de primes ou du produit de la liquidation d’avoirs (sous réserve, dans 
le cas de la liquidation d’avoirs lors de la dissolution d’une compagnie, du paiement d’impôts dus 
par celle-ci) ou de toute autre nature, qui sont effectués, reçus ou garantis par l’organisme émetteur 
en relation avec un soutien à l’investissement, sont exonérés d’impôts, que ceux-ci soient appliqués 
directement à l’organisme émetteur ou que des tiers en soient redevables en premier lieu. Ni les 
projets bénéficiant d’un soutien à l’investissement ni les investisseurs qui investissent dans ces 
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projets ne sont exonérés d’impôts en vertu du présent article; il est entendu cependant qu’aucun 
soutien à l’investissement n’est soumis à un régime fiscal moins favorable que celui qui s’applique 
au soutien à l’investissement d’un autre organisme de développement national ou multilatéral 
exerçant ses activités en République populaire du Bangladesh. L’organisme émetteur est exonéré 
des impôts relatifs à un transfert, une succession ou autre acquisition ayant lieu conformément au 
paragraphe c) du présent article ou au paragraphe a) de l’article 3, mais les obligations fiscales 
précédemment courues et impayées au titre d’intérêts reçus par cet organisme ne sont pas annulées 
par suite de ce transfert, de cette succession ou autre acquisition; 

c) Si l’organisme émetteur effectue un paiement au profit d’une personne physique ou 
morale, ou exerce ses droits de créancier ou de subrogé en rapport avec un soutien à 
l’investissement, le Gouvernement de la République populaire du Bangladesh reconnaît le transfert 
à l’organisme émetteur, ou l’acquisition par ce dernier, de toutes liquidités et de tous comptes, 
crédits, effets ou autres avoirs au titre de ce paiement ou de l’exercice de ces droits, ainsi que la 
succession de l’organisme émetteur à tout droit, titre, créance, privilège ou recours en justice qui 
en découle ou pourrait en découler; 

d) S’agissant d’intérêts transférés à l’organisme émetteur ou reçus en succession aux termes 
du présent article, l’organisme émetteur ne revendique aucun droit supérieur à ceux de la personne 
physique ou morale ayant effectué le transfert, étant entendu toutefois qu’aucune disposition du 
présent Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique de faire valoir, au 
titre du droit international et en qualité d’État souverain, tout droit distinct de celui qu’il peut avoir 
en tant qu’organisme émetteur en vertu du paragraphe c) du présent article.  

Article 3 

a) Les fonds en monnaie de la République populaire du Bangladesh, y compris les liquidités, 
comptes, crédits, effets ou autres avoirs, acquis par l’organisme émetteur lors d’un paiement ou de 
l’exercice de ses droits de créancier en relation avec un soutien à l’investissement qu’il fournit 
pour un projet mis en œuvre sur le territoire de la République populaire du Bangladesh, reçoivent 
sur ce territoire un traitement qui n’est pas moins favorable, quant à leur utilisation et leur 
conversion, que celui dont ils bénéficieraient s’ils étaient entre les mains de la personne physique 
ou morale de laquelle l’organisme émetteur les a acquis. 

b) Ces montants et crédits peuvent être transférés par l’organisme émetteur à toute personne 
physique ou morale et sont, à la suite d’un tel transfert, à la libre disposition de ladite personne 
physique ou morale sur le territoire de la République populaire du Bangladesh, conformément à la 
législation de cette dernière. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République populaire du Bangladesh concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de 
l’avis de l’une ou l’autre des Parties, concerne une question de droit international découlant d’un 
projet ou d’une activité faisant l’objet d’un soutien à l’investissement, est réglé, dans la mesure du 
possible, par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans les six mois suivant une 
demande de négociations, les deux Gouvernements n’ont pas réglé le différend, celui-ci est soumis, 
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à l’initiative de l’un ou l’autre Gouvernement, à un tribunal arbitral pour règlement conformément 
au paragraphe b) du présent article.  

b) Le tribunal visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne de la 
manière suivante : 

i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Ces deux arbitres désignent d’un commun 
accord un président, qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la nomination est 
soumise au consentement des deux Gouvernements. Les arbitres sont nommés dans 
un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à compter de la date 
de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou l’autre des 
Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais prescrits, l’un ou 
l’autre des Gouvernements peut, en l’absence de tout autre accord, demander au 
Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends relatifs 
aux investissements de procéder à la nomination ou aux nominations nécessaires. Les 
deux Gouvernements conviennent par les présentes d’accepter lesdites nominations. 

ii) Les décisions du tribunal arbitral sont prises à la majorité des voix et fondées sur les 
principes et règles applicables du droit international. Ses décisions sont définitives et 
exécutoires. 

iii) Au cours de la procédure, chaque Gouvernement paie les dépenses de son arbitre et 
les frais de sa représentation devant le tribunal. Les dépenses du président et les 
autres frais de l’arbitrage sont supportés à parts égales par les deux Gouvernements. 
Dans sa sentence, le tribunal peut répartir les frais et coûts entre les deux 
Gouvernements.  

iv) À tous autres égards, le tribunal arbitral établit ses propres procédures. 

Article 5 

a) Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. À son entrée en vigueur, il 
remplacera l’accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République populaire du Bangladesh concernant les garanties et assurances d’investissements du 
Gouvernement des États-Unis, conclu par échange de notes à Dacca le 17 janvier 1975, et toute 
question ayant trait au soutien à l’investissement ou autrement pendante aux termes de cet accord 
sera traitée et réglée conformément au présent Accord.  

b) Le présent Accord demeurera en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la date de réception d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe 
l’autre de son intention de le dénoncer. Dans un tel cas, les dispositions du présent Accord 
relatives au soutien à l’investissement accordé pendant sa période de validité resteront en vigueur 
tant que le soutien à l’investissement en question reste dû, sans toutefois dépasser un délai de vingt 
ans après la dénonciation du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Washington DC (États-Unis d’Amérique), le 19 mai 1998, en double exemplaire, en 
langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
GEORGE MUÑOZ 

Président et Directeur général  
Overseas Private Investment Corporation  

Pour le Gouvernement de la République populaire du Bangladesh : 
K. M. SHEHABUDDIN 

Ambassadeur de la République populaire du Bangladesh 
auprès des États-Unis d’Amérique
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM DE COOPÉRATION (NAT-I-3421) ENTRE L’ADMINISTRATION 
FÉDÉRALE DE L’AVIATION DU DÉPARTEMENT DES TRANSPORTS DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET L’AUTORITÉ DE L’AVIATION CIVILE DU 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 
RELATIF À LA COOPÉRATION MUTUELLE DANS LES DOMAINES DE LA 
NAVIGATION AÉRIENNE ET DU CONTRÔLE DU TRAFIC AÉRIEN 

Considérant que l’Administration fédérale de l’aviation du Département des transports des 
États-Unis d’Amérique, ci-après dénommée la « FAA », et l’Autorité de l’aviation civile du 
Ministère des transports de la République sud-africaine, ci-après dénommée la « CAA », partagent 
l’objectif de promouvoir et de développer la coopération technique dans les domaines de la 
navigation aérienne et du contrôle du trafic aérien entre les deux pays, 

Considérant que l’administrateur de la FAA est autorisé à mettre au point, modifier, tester et 
évaluer des systèmes, des procédures, des installations et des appareils pour répondre aux besoins 
de sécurité et d’efficacité des systèmes dans le domaine de l’aviation civile, et 

Considérant qu’une telle coopération encouragera et renforcera le développement de 
l’aéronautique civile et du commerce aérien aux États-Unis et à l’étranger, 

La FAA et la CAA, ci-après dénommées les « Parties », conviennent de mettre en œuvre des 
programmes conjoints conformément aux modalités ci-dessous. 

Article premier. Objectif de l’Accord 

A. Le présent Mémorandum de coopération a pour objectif d’établir un accord général de 
coopération mutuelle dans les domaines de la navigation aérienne et du contrôle du trafic aérien. À 
cette fin, les Parties peuvent, sous réserve de la disponibilité des fonds et des ressources 
nécessaires, fournir le personnel, les ressources et les services connexes en vue de coopérer dans la 
mesure prévue dans les annexes du présent Mémorandum. 

B. Cet objectif peut être réalisé au moyen d’une coopération dans l’un ou plusieurs des 
domaines suivants : 

1. L’échange d’informations sur les programmes et les projets, les résultats des travaux de 
recherche ou les publications; 

2. La réalisation d’analyses conjointes; 
3. La coordination de programmes et de projets de recherche-développement et la 

conjugaison des efforts pour les exécuter; 
4. L’échange de personnel scientifique et technique; 
5. L’échange d’équipements et de systèmes spécifiques pour des activités de recherche et 

des études de compatibilité; 
6. L’organisation conjointe de colloques ou de conférences; 
7. Les consultations réciproques pour arrêter des actions concertées au sein des organismes 

internationaux concernés. 
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Article II. Financement 

Sauf disposition contraire prévue dans les annexes, chaque Partie prend en charge le coût des 
travaux qu’elle effectue, conformément aux activités spécifiques visées dans les annexes. 

Article III. Mise en œuvre 

A. Le présent Mémorandum est mis en œuvre par le biais d’annexes techniques qui en font 
partie, sur consentement des deux Parties. 

B. Des représentants de la FAA et de la CAA se réunissent périodiquement pour réfléchir à 
d’éventuelles nouvelles activités pour les programmes. Un examen conjoint de l’état d’avancement 
des activités en cours faisant l’objet des annexes du présent Mémorandum est mené comme 
convenu entre les Parties. 

Article IV. Échange de personnel 

Conformément au présent Mémorandum et comme précisé dans ses annexes, un échange de 
personnel technique peut être effectué selon que de besoin pour la poursuite des activités décrites 
dans les annexes. Ce personnel réalise les tâches dont les Parties sont convenues dans lesdites 
annexes. Il peut s’agir de membres du personnel de la FAA, de la CAA, d’organismes publics 
d’appui ou de sous-traitants, tel que convenu d’un commun accord. Les dispositions d’assistance 
administrative applicables au personnel qui fait l’objet d’un échange sont définies dans chaque 
annexe correspondante. 

Article V. Matériel et conditions de prêt 

A. Les Parties peuvent se prêter ou s’échanger le matériel dont elles peuvent convenir dans 
les annexes au présent Mémorandum. Ce matériel est déterminé dans chaque annexe 
correspondante. À moins qu’il n’en soit disposé autrement dans les annexes, les dispositions 
générales suivantes s’appliquent : 

1. Le prêteur transporte, à ses propres frais, tout matériel vers le lieu désigné par 
l’emprunteur et en détermine la valeur. 

2. L’emprunteur assume la garde dudit matériel et en prend possession dès sa livraison au 
point de réception convenu. 

3. Une fois que l’emprunteur a cessé d’utiliser le matériel ou lorsque, pour cause 
d’expiration ou de dénonciation, l’annexe pertinente ou le Mémorandum n’est plus en vigueur, il 
restitue, à ses frais, le matériel au prêteur. Le matériel demeure sous la garde de l’emprunteur 
jusqu’à ce qu’il soit restitué au prêteur au point de réception convenu. 

4. L’emprunteur assume la responsabilité de l’installation du matériel à l’endroit qu’il a 
choisi. 

5. La Partie qui expédie le matériel aide à obtenir les licences d’exportation et autres 
documents concernant le matériel. 

6. Le prêteur aide l’emprunteur à trouver des sources d’approvisionnement en articles 
courants et en pièces d’un type spécial que l’emprunteur ne peut pas aisément se procurer. 
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7. L’emprunteur place et installe le matériel conformément au plan de programme convenu 
figurant en annexe. 

8. L’emprunteur exploite et maintient le matériel en bon état pendant la durée du prêt, veille 
à son bon fonctionnement et autorise le prêteur à venir l’inspecter à tout moment convenable. 

9. En cas de perte ou de détérioration de tout matériel prêté en vertu du présent 
Mémorandum et dont l’emprunteur a assumé la garde et la possession, l’emprunteur indemnise le 
prêteur à concurrence de la valeur de l’article perdu ou endommagé. 

10. Le matériel échangé en application du présent Mémorandum est destiné exclusivement 
aux activités de recherche-développement et ne peut en aucun cas être utilisé dans le cadre 
d’activités de l’aviation civile ou à d’autres fins opérationnelles. 

11. Tout transfert de technologie, de matériel ou d’autres articles en vertu du présent 
Mémorandum est soumis aux lois et aux politiques en vigueur des Parties. 

Article VI. Droits 

Sauf dans les cas prévus par la législation en vigueur, aucune Partie ne communique de 
renseignements ou documents relatifs aux activités ou au programme convenu à des tiers autres 
que les contractants ou sous-traitants engagés dans le programme. 

Article VII. Liaison 

Une liaison de programme technique sera établie ainsi qu’il est spécifié dans les annexes et 
appendices pour des activités données. 

Article VIII. Responsabilité 

A. La CAA, agissant au nom du Gouvernement de la République sud-africaine, s’engage à 
défendre la cause du Gouvernement des États-Unis, de la FAA ou de tout organe ou agent des 
États-Unis dans toute action introduite contre eux à la suite d’activités réalisées dans le cadre du 
présent Mémorandum. Elle s’engage également à mettre les États-Unis, la FAA ou tout organe ou 
agent des États-Unis hors de cause en cas d’action intentée par le Gouvernement de la République 
sud-africaine, une de ses institutions ou des tiers pour préjudice corporel, décès, dommage matériel 
ou autre perte découlant d’activités réalisées dans le cadre du présent Mémorandum. 

B. Il est entendu que les actes de négligence, de fraude ou de criminalité graves entraînant 
des préjudices corporels, la mort ou des dommages matériels ne sont pas considérés comme des 
activités relevant des « travaux réalisés dans le cadre du présent Mémorandum » aux fins des 
obligations de la CAA de défendre la cause des États-Unis, de la FAA ou de tout autre organe ou 
agent des États-Unis dans toute action introduite contre eux à la suite d’activités réalisées dans le 
cadre du présent Mémorandum. 
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Article IX. Modifications 

Le présent Mémorandum et ses annexes ou appendices peuvent être modifiés sur 
consentement mutuel des Parties. Le détail de toute modification est consigné dans un accord écrit 
signé par les deux Parties. 

Article X. Règlement des différends 

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’application du présent Mémorandum ou 
de ses annexes est réglé par consultation entre les deux Parties et n’est porté devant aucun tribunal 
international ni aucune tierce partie. 

Article XI. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur à sa signature par les deux Parties et le demeure 
jusqu’à sa dénonciation. Le Mémorandum, ses annexes ou ses appendices peuvent être dénoncés à 
tout moment par l’une des Parties moyennant un préavis écrit de 60 jours adressé à l’autre Partie. 
La dénonciation du présent Mémorandum met fin à toutes les annexes et à tous les appendices 
conclus ultérieurement par les Parties conformément audit Mémorandum. 

Article XII. Autorité 

La FAA et la CAA souscrivent aux dispositions du présent Mémorandum, comme l’atteste la 
signature de leurs représentants dûment autorisés. 

Pour l’Administration fédérale de l’aviation du Département  
des transports des États-Unis d’Amérique : 

JOAN W. BAUERLEIN 
Titre : Directrice du Bureau de l’aviation internationale 

Date : 15/05/98 

Pour l’Autorité de l’aviation civile du Ministère  
des transports de la République sud-africaine : 

REINIER WILLEM VAN ZYL 
Titre : Directeur général de l’Autorité de l’aviation civile 

Date : 20/05/98
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE CONCERNANT LA 
FOURNITURE D’INSTALLATIONS SATELLITES ET LA TRANSMISSION ET 
LA RÉCEPTION DE SIGNAUX À DESTINATION ET EN PROVENANCE DE 
SATELLITES POUR LA FOURNITURE DE SERVICES PAR SATELLITE AUX 
UTILISATEURS DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE 

Reconnaissant le droit souverain des deux pays à gérer et à réglementer leurs communications 
par satellite, 

Compte tenu des dispositions des « arrangements spéciaux » des instruments fondamentaux de 
l’Union internationale des télécommunications, 

Conformément aux dispositions de l’article 7 du Règlement des radiocommunications de 
l’Union internationale des télécommunications (« Règlement des radiocommunications de 
l’UIT »), 

Reconnaissant les possibilités croissantes de fourniture de services par satellite aux États-Unis 
d’Amérique (« États-Unis ») et en République argentine (« Argentine »), les besoins croissants des 
industries de communications par satellite des deux pays et l’intérêt général à développer ces 
services, 

Visant à déterminer les conditions de fourniture des installations satellites commerciales ainsi 
que de transmission et de réception de signaux vers et depuis des satellites pour la fourniture de 
services commerciaux par satellite aux utilisateurs des États-Unis et de l’Argentine, 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République argentine 
(les « Parties ») sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Le présent Accord a pour objectifs : 
1. De faciliter la fourniture de services vers, depuis et sur le territoire des États-Unis et 

l’Argentine via des satellites commerciaux autorisés et coordonnés par les Parties, conformément 
au Règlement des radiocommunications de l’UIT; et 

2. De déterminer les conditions relatives à l’utilisation dans les deux pays de satellites 
autorisés par les États-Unis ou l’Argentine. 

Article II. Définitions 

Aux termes du présent Accord et du Protocole figurant en annexe, 
1. L’expression « station spatiale » désigne une station située sur un objet qui se trouve au-

delà, qui est destiné à se trouver au-delà ou qui s’est trouvé au-delà de la partie principale de 
l’atmosphère terrestre; 
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2. Les expressions « satellite » et « installations satellites » désignent une station spatiale qui 
offre des installations pour des services commerciaux de communication, qui est autorisée par une 
Partie ou l’une de ses administrations, selon le cas, et dont les caractéristiques techniques 
(y compris, mais sans s’y limiter, le spectre ainsi que les missions sur orbite et les paramètres de 
transmission) sont coordonnées et mises en œuvre conformément au Règlement des 
radiocommunications de l’UIT par la même Partie ou son administration, selon le cas; 

3. L’expression « service par satellite » désigne tout service de radiocommunication 
nécessitant l’utilisation d’un ou de plusieurs satellites; 

4. L’expression « fournisseur de services par satellite » désigne une personne physique ou 
une entité juridique autorisée par une Partie ou son administration, selon le cas, à fournir des 
services par satellite sur le territoire, dans les eaux territoriales ou dans l’espace aérien national 
d’une Partie; 

5. L’expression « fournisseur d’installations satellites », utilisée par l’administration de 
l’Argentine, désigne une personne physique ou une entité juridique autorisée par une Partie ou son 
administration, selon le cas, à fournir des installations satellites;  

6. L’expression « accord bilatéral de réciprocité » désigne le présent Accord; 
7. L’expression « station terrestre » désigne une station située à la surface de la Terre ou 

dans la partie principale de l’atmosphère terrestre et destinée à la communication avec un ou 
plusieurs satellites, ou avec une ou plusieurs stations terrestres de même type au moyen d’un ou de 
plusieurs satellites réflecteurs ou d’autres objets spatiaux; 

8. Le terme « licence » désigne la concession, l’autorisation ou le permis octroyé à une 
personne physique ou à une entité juridique par une Partie ou son administration, selon le cas, qui 
confère le pouvoir d’exploiter un satellite, une station terrestre ou un service par satellite; 

9. L’expression « licence globale » désigne une autorisation accordée par une Partie ou son 
administration, selon le cas, pour un grand nombre de stations terrestres techniquement identiques 
pour un service par satellite spécifique; 

10. Le terme « Protocole » a le sens indiqué au paragraphe 2 de l’article IV; 
11. Le terme « administration » a le sens indiqué au paragraphe 2 de l’article III. 

Article III. Entités de mise en œuvre 

1. Les entités chargées de la mise en œuvre du présent Accord, ci-après dénommées 
« autorités », sont pour les États-Unis, le Département d’État, et pour l’Argentine, le Secrétariat 
des communications (« Secretaría de Comunicaciones »). 

2. Les entités chargées de la mise en œuvre du Protocole figurant à l’annexe du présent 
Accord, ci-après dénommées « administrations » sont désignées par les autorités dans le Protocole. 

Article IV. Conditions d’utilisation 

1. Les États-Unis et l’Argentine disposent de lois, règlements et politiques régissant les 
entités qui fournissent des services par satellite vers, depuis et sur leurs territoires respectifs. Les 
Parties ont analysé et comparé leur législation respective en la matière. Sur la base de cette 
comparaison et de cette analyse, elles ont reconnu qu’il convenait de conclure un accord bilatéral 
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de réciprocité concernant la transmission et la réception de signaux émanant des satellites pour la 
fourniture de services par satellite dans les deux pays, et d’établir un protocole à un tel accord 
destiné à traiter de certains types de services par satellite. Par conséquent, en vertu du présent 
Accord : 

1.1. Les satellites autorisés par l’Argentine pourront fournir des services vers, depuis et sur le 
territoire des États-Unis, conformément aux dispositions applicables des lois, règles, règlements et 
procédures d’octroi de licence des États-Unis; 

1.2. Les satellites autorisés par les États-Unis pourront fournir des services vers, depuis et sur 
le territoire de l’Argentine, conformément aux dispositions applicables des lois, règles, règlements 
et procédures d’octroi de licence de l’Argentine. 

2. Les conditions de transmission et de réception des signaux de satellites autorisés par 
chaque Partie ou administration devront être conformes aux lois et règlements internes et seront 
convenues dans le Protocole figurant en annexe, qui permettra la mise en œuvre du présent Accord 
et en fera partie intégrante. 

3. Aux fins du présent Accord, les Parties conviennent que les entités autorisées par les 
États-Unis ou l’Argentine qui exploitent des satellites commerciaux et des stations terrestres 
peuvent être créées avec une participation publique ou privée, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires de chaque pays. 

4. Une Partie ne peut exiger qu’un satellite autorisé par l’autre Partie obtienne une licence 
supplémentaire afin d’être exploité dans le cadre des services par satellite décrits au Protocole 
figurant en annexe. L’autorisation des fournisseurs d’installations satellites, telle que prévue par la 
réglementation de l’Argentine, n’est pas considérée comme une licence supplémentaire aux fins de 
la présente disposition. La soumission des informations juridiques et techniques requises pour 
l’obtention d’une telle autorisation servira à établir un registre des fournisseurs d’installations 
satellites. 

5. Chaque Partie applique ses lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence de 
manière transparente et non discriminatoire aux satellites autorisés par l’une ou l’autre Partie, et à 
toutes les entités demandant une licence de transmission et de réception de signaux (y compris une 
licence de propriété et d’exploitation de stations terrestres) via des satellites autorisés par l’une ou 
l’autre Partie. 

Article V. Coordination technique 

1. Le Règlement des radiocommunications de l’UIT est le fondement de la coordination 
technique des satellites. Une fois que les Parties ou leurs administrations, selon le cas, ont engagé 
les procédures de coordination requises au titre dudit Règlement, elles s’engagent de bonne foi à 
procéder à la coordination des satellites visés en temps opportun, d’une manière concertée et 
mutuellement acceptable. 

2. Les Parties conviennent que les procédures de coordination technique sont effectuées en 
vue d’utiliser le plus efficacement possible les orbites des satellites et les fréquences associées à 
l’utilisation de ces derniers, et conviennent de collaborer à la coordination technique de nouveaux 
satellites pour répondre aux besoins croissants de leurs industries satellites respectives en matière 
de communications nationales et internationales. 
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Article VI. Propriété étrangère 

Les restrictions relatives à la propriété étrangère en rapport avec les stations terrestres et les 
fournisseurs de services par satellite exerçant leurs activités sur le territoire de l’une des Parties 
sont définies par les lois et règlements de cette dernière. Pour les États-Unis d’Amérique, les règles 
en matière de propriété étrangère sont contenues dans le titre 47 du Code des États-Unis (plus 
précisément à la section 310) et dans d’autres règlements et décisions judiciaires des États-Unis. 
Pour l’Argentine, ces règles sont contenues dans la loi 21.382 (Texto Ordenado 1993) et le 
décret 1.853/93 ainsi que dans d’autres règlements et décisions judiciaires de l’Argentine. 

Article VII. Exception essentielle de sécurité 

Le présent Accord et son Protocole n’empêchent pas l’une ou l’autre Partie d’appliquer les 
mesures qu’elle juge nécessaires pour protéger ses intérêts essentiels de sécurité ou pour 
s’acquitter de ses obligations découlant de la Charte des Nations Unies en ce qui concerne le 
maintien et le rétablissement de la paix et de la sécurité internationales. 

Article VIII. Coopération 

Les Parties coopèrent afin d’assurer le respect des lois et règlements de l’autre Partie 
concernant les services visés par le présent Accord et le Protocole figurant en annexe. 

Article IX. Amendement de l’Accord et du Protocole 

1. Le présent Accord peut être amendé par convention des Parties. Les amendements entrent 
en vigueur à la date à laquelle ces dernières s’informent mutuellement, par un échange de notes 
diplomatiques, de l’achèvement des procédures requises par leur législation nationale. 

2. Le Protocole figurant en annexe peut être amendé par accord écrit entre les 
administrations. 

Article X. Entrée en vigueur et durée 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
2. L’Accord demeure en vigueur jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un nouvel accord ou soit 

dénoncé par l’une ou l’autre des Parties conformément à l’article XI du présent Accord. 

Article XI. Dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord peut être dénoncé par accord mutuel des Parties, ou par l’une ou 
l’autre des Parties moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique. Un 
tel préavis prend effet six mois après sa réception. 

2. Le Protocole figurant en annexe au présent Accord peut être dénoncé par accord entre les 
administrations, ou par l’une des administrations moyennant un préavis écrit adressé à l’autre ou 
aux autres administrations. Un tel préavis prend effet six mois après sa réception. Si plus d’une 
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administration a été désignée en vertu du paragraphe 2 de l’article III, l’administration chargée de 
la coordination avec l’administration de l’autre Partie transmet le préavis. 

3. Outre les dispositions du paragraphe 2 du présent article, le Protocole peut être dénoncé 
moyennant un préavis écrit de 60 jours si une Partie établit que l’autre Partie n’a pas respecté les 
principes énoncés à l’article VI du Protocole. 

EN FOI DE QUOI, les représentants respectifs ont signé le présent Accord. 
FAIT à Washington DC, le 5 juin 1998, en double exemplaire, en langues anglaise et 

espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[ALAN LARSON] 

[WILLIAM KENNARD] 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
[GERMAN KAMMERATH] 
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PROTOCOLE RELATIF À LA TRANSMISSION ET À LA RÉCEPTION DE 
SIGNAUX PAR SATELLITE POUR LA FOURNITURE DE SERVICES DE 
DIFFUSION DIRECTE PAR SATELLITE ET DE SERVICES FIXES PAR 
SATELLITE AUX ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET EN RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE 

Reconnaissant les liens d’amitié et de coopération existant de longue date entre les 
Gouvernements des États-Unis d’Amérique et de la République argentine, 

Conformément à l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République argentine concernant la fourniture d’installations satellites et la 
transmission et la réception de signaux à destination et en provenance de satellites pour la 
fourniture de services par satellite aux utilisateurs des États-Unis d’Amérique et de la République 
argentine, signé le 5 juin 1998 (ci-après dénommé « l’Accord »), 

Notant les possibilités croissantes de fourniture de services par satellite aux États-Unis 
d’Amérique (« États-Unis ») et en République argentine (« Argentine »), les besoins croissants des 
industries de communications par satellite des deux pays et l’intérêt général à développer ces 
services, 

Soulignant qu’il existe de longue date une relation bilatérale fructueuse pour la coordination 
des systèmes satellitaires respectifs des deux pays par le biais de l’Union internationale des 
télécommunications (UIT) et que les deux Parties déploieront les mêmes efforts constructifs et la 
même expertise pour la coordination en cours et future des satellites autorisés par les Parties et 
visés par le présent Protocole en vue de renforcer les avantages de ce dernier pour les deux 
Parties, et 

Visant à déterminer les conditions de transmission et de réception de signaux depuis des 
satellites autorisés par les Parties pour la fourniture de services fixes et de diffusion directe par 
satellite, d’autres services fixes par satellite, et de services de radiodiffusion par satellite aux 
utilisateurs des États-Unis et de l’Argentine, 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République argentine 
(les « Parties ») sont convenus de ce qui suit : 

Article I. Objectifs 

Le présent Protocole a pour objectifs : 
1. De déterminer les conditions et les critères techniques d’utilisation des satellites autorisés 

par les États-Unis ou l’Argentine ainsi que des stations terrestres en vue de la fourniture de 
services fixes et de diffusion directe par satellite, d’autres services fixes par satellite et de services 
de radiodiffusion par satellite (tous définis dans le présent Protocole) vers, depuis ou sur le 
territoire des Parties; et 

2. De faciliter la fourniture de tels services vers, depuis et sur le territoire des États-Unis et 
de l’Argentine via des satellites commerciaux autorisés par les Parties. 
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Article II. Définitions 

Les définitions énoncées dans l’Accord sont applicables au présent Protocole, auxquelles 
s’ajoutent les définitions ci-après : 

1. Les expressions « services fixes et de diffusion directe par satellite » (« SFS-SDS ») et 
« service de radiodiffusion par satellite » (« SRS ») désignent des signaux de radiocommunication 
unidirectionnels cryptés qui sont transmis par des satellites autorisés par l’une ou l’autre Partie 
pour une réception directe par les abonnés. 

2. L’expression « services fixes par satellite » (« SFS ») désigne les signaux de 
radiocommunication transmis ou reçus par les stations terrestres, situées à des emplacements fixes 
donnés ou à un point fixe situé dans une zone déterminée, via un ou plusieurs satellites autorisés 
par l’une ou l’autre Partie. Ces signaux peuvent aussi comprendre des liaisons de connexion pour 
d’autres services de radiocommunication spatiale. Au sens du présent Protocole, les SFS : 

2.1. Comprennent, mais sans s’y limiter, les signaux distribués aux têtes de réseaux de 
télévision par câble et aux installations de services de distribution à plusieurs points (service 
restreint de télévision à ondes courtes); 

2.2. Ne comprennent pas la fourniture des SFS-SDS ou des SRS définis ci-dessus. 
3. Les expressions « publication anticipée », « coordination » et « liaisons de connexion » 

ont le sens que leur donne le Règlement des radiocommunications de l’UIT. 

Article III. Entités de mise en œuvre 

Les administrations visées au paragraphe 2 de l’article III de l’Accord sont la Commission 
fédérale des communications (FCC) des États-Unis et le Secrétariat des communications 
(« Secretaría de Comunicaciones ») et le Comité fédéral de radiodiffusion (COMFER) de 
l’Argentine. 

Article IV. Fréquences des SFS-SDS, SRS et SFS 

1. Le présent Protocole s’applique à l’utilisation des bandes de fréquences normalement 
appariées énoncées dans l’annexe. 

2. Le présent Protocole ne traite que des bandes de fréquences visées dans l’annexe. 

Article V. Conditions d’utilisation 

1. Les licences des signaux SFS-SDS, SRS ou autres signaux SFS sont délivrées aussi 
efficacement et rapidement que possible par les administrations, y compris, s’il y a lieu, les 
licences globales pour les stations terrestres de transmission ou de réception. 

2. Chaque Partie applique ses lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence de 
manière transparente et non discriminatoire aux satellites autorisés par l’une ou l’autre Partie et à 
toutes les entités demandant une licence pour la transmission et la réception de signaux SFS-SDS, 
SRS ou autres signaux SFS (y compris les licences pour les stations terrestres de 
transmission/réception et de réception uniquement) via des satellites autorisés par l’une ou l’autre 
Partie. 
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3. Le non-respect des lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence d’une Partie 
pourrait entraîner la perte de la licence octroyée par cette Partie. 

4. Les principaux règlements, lois, règles et procédures d’octroi de licence applicables pour 
chacune des Parties sont indiqués ci-dessous : 

4.1. Pour les États-Unis d’Amérique, les lois, règlements, règles et procédures d’octroi de 
licence pour la délivrance aux États-Unis de licences de transmission ou de réception de signaux 
SFS-SDS, SRS ou autres signaux SFS (y compris les licences pour les stations terrestres 
américaines de transmission/réception et de réception uniquement) via des satellites autorisés par 
les Parties, qui s’appliquent conformément à l’article VI du présent Protocole, comprennent la loi 
sur les communications de 1934 et ses modifications; les parties 2, 25, 76 et 100 du titre 47 du 
Code des règlements fédéraux des États-Unis; le manuel des règles et procédures de gestion 
fédérale des fréquences radio; et autres lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence 
des États-Unis, en vigueur et à venir, en rapport avec ces services; 

4.2. Pour l’Argentine, les lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence pour la 
délivrance en Argentine de licences de transmission ou de réception de signaux SFS-SDS, SRS, ou 
autres signaux SFS (y compris les licences pour les stations terrestres argentines de 
transmission/réception et de réception uniquement) via des satellites autorisés par les Parties, qui 
s’appliquent conformément à l’article VI du présent Protocole, comprennent la loi sur les 
télécommunications 19.798; la loi fédérale sur la radiodiffusion n° 22.285; le décret 62/90; le 
décret 264/98; la résolution 1913/95 de l’ancienne Commission nationale des télécommunications 
(CNT); les résolutions 477/93, 14/97, 242/97 et 1118/98 du Secrétariat des communications; et 
autres lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence de l’Argentine, en vigueur et à 
venir, en rapport avec ces services; 

4.3. Les administrations échangeront les textes officiels les plus récents des lois, règlements, 
règles et procédures d’octroi de licence internes relatifs aux SFS-SDS, SRS ou autres SFS au 
moment de la signature du présent Protocole, et le 1er juin de chaque année par la suite. 

5. Les signaux SFS-SDS, SRS et autres signaux SFS peuvent être fournis pour la 
transmission et la réception sur le territoire des Parties ou entre leurs territoires. Les signaux SFS-
SDS, SRS et autres signaux SFS destinés à la réception sur le territoire d’une Partie ne sont pas 
nécessairement transmis à partir d’une station terrestre située sur le territoire de cette Partie. 

6. Les signaux SFS-SDS, SRS et autres signaux SFS peuvent être fournis pour la 
transmission ou la réception entre l’une ou l’autre Partie et des pays tiers. La transmission ou la 
réception de tels signaux vers ou depuis des pays tiers est soumise aux lois, règlements, règles et 
procédures d’octroi de licence applicables de chaque Partie, qui s’appliquent de manière non 
discriminatoire et transparente. 

7. Aucune disposition du présent Protocole ne peut être interprétée comme autorisant des 
limites provisoires ou permanentes sur le nombre : 

7.1. De signaux SFS-SDS, SRS ou autres signaux SFS, via des satellites autorisés par les 
Parties, qui peuvent être transmis vers, depuis ou sur le territoire de l’une ou l’autre Partie 
conformément au présent Protocole ou à l’Accord; 

7.2. D’entités ayant obtenu une licence aux États-Unis pour transmettre ou recevoir des 
signaux SFS-SDS, SRS ou autres signaux SFS via des satellites autorisés par les Parties (y compris 
les licences pour les stations terrestres américaines de réception/transmission et de réception 
uniquement qui communiquent avec de tels satellites); 
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7.3. D’entités ayant obtenu une licence en Argentine pour transmettre ou recevoir des signaux 
SFS-SDS, SRS ou autres signaux SFS via des satellites autorisés par les Parties (y compris les 
licences pour les stations terrestres argentines de réception/transmission et de réception 
uniquement qui communiquent avec de tels satellites). 

8. Chaque administration autorise la fourniture directe des signaux SFS-SDS, SRS et autres 
signaux SFS vers ou depuis les stations terrestres via les satellites autorisés par l’une ou l’autre 
Partie sans exiger la retransmission par un système satellitaire intermédiaire ou via un exploitant de 
station terrestre intermédiaire. 

9. Le présent Protocole n’affecte pas les droits des Parties concernant l’application de leurs 
lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence respectifs qui régissent la fourniture de 
services de télévision par câble et de services de distribution à plusieurs points aux utilisateurs 
finaux. 

Article VI. Programmes et publicité 

1. Aucune Partie n’impose de restrictions importantes quant au volume ou à l’origine des 
publicités et du contenu des programmes en ce qui concerne les services SFS-SDS et SRS. À cet 
effet, les principes clés suivants s’appliquent : 

1.1. Les exigences relatives au contenu des programmes nationaux ou aux programmes 
éducatifs et d’intérêt général devraient se limiter au minimum du total des canaux des programmes 
de ces systèmes SFS-SDS et SRS à plusieurs canaux. Ces exigences peuvent être satisfaites sur la 
base d’un système en général, ce qui signifie qu’elles ne doivent pas nécessairement être satisfaites 
par canal. 

1.2. Chaque Partie reconnaît qu’une Partie peut imposer des restrictions non discriminatoires 
sur le contenu des programmes et les publicités, comme les contenus obscènes et indécents ou en 
lien avec la sécurité nationale et les questions de santé et de sécurité publiques. Les restrictions 
concernant le volume ou l’origine des programmes ou publicités transmis par le biais de services 
SFS-SDS ou SRS n’entraveront pas la diffusion des programmes et publicités sur le marché de 
l’une ou de l’autre Partie ou sur le marché régional. 

Article VII. Procédures de coordination technique 

1. Aucune disposition du présent Protocole n’affecte les droits et obligations d’une Partie 
concernant l’attribution des fréquences et les positions orbitales connexes qui lui sont déjà 
attribuées conformément au Règlement des radiocommunications de l’UIT, y compris les 
Appendices 30, 30A et 30B. 

2. Aucune disposition du présent Protocole n’affecte les droits et obligations d’une Partie 
concernant la coordination technique des fréquences et des positions orbitales connexes des 
satellites de l’autre Partie, ou de tierces parties non visées par le présent Protocole, conformément 
au Règlement des radiocommunications de l’UIT.  

3. Nonobstant les dispositions du présent Protocole, tout satellite autorisé par l’une des 
Parties, publié par anticipation, coordonné ou exploité conformément aux dispositions pertinentes 
du Règlement des radiocommunications de l’UIT continue de bénéficier de son statut au titre dudit 
Règlement. 
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4. Chaque administration convient de faire tout son possible pour aider l’autre 
administration concernant la coordination technique des nouvelles attributions de fréquences du 
réseau satellitaire et des positions orbitales connexes, et concernant les modifications des 
attributions de fréquences existantes. Chaque administration approuve les demandes de l’autre 
administration, adressées par l’intermédiaire de l’UIT pour la coordination des réseaux 
satellitaires, et leurs modifications, à condition que ces demandes soient conformes aux règles et 
règlements de l’UIT, ainsi qu’aux règles et règlements techniques nationaux applicables, et 
permettent la compatibilité technique des réseaux satellitaires affectés et des systèmes terrestres 
des administrations. 

5. Le présent Protocole ne contraint pas l’une ou l’autre administration à exiger de tout 
exploitant de satellite autorisé par l’une des Parties qu’il modifie considérablement ses opérations 
et caractéristiques techniques existantes pour s’adapter aux nouveaux satellites autorisés par les 
Parties pour la fourniture des SFS-SDS, SRS ou autres SFS. 

6. En cas d’interférence nuisible à un satellite autorisé par l’une des Parties, l’administration 
ayant délivré la licence au satellite à l’origine de l’interférence en est informée. Les deux 
administrations analysent les informations concernant le signal à l’origine de l’interférence, se 
consultent sur les solutions possibles, et cherchent à s’accorder sur les mesures adéquates à 
prendre pour remédier à l’interférence. 

Article VIII. Autorisations connexes aux SFS-SDS, SRS et autres SFS 

1. Les États-Unis conviennent de permettre aux satellites autorisés par l’Argentine de fournir 
des signaux SFS-SDS, SRS ou autres signaux SFS vers, depuis et sur le territoire des États-Unis. 
Pour obtenir une licence aux États-Unis pour la transmission ou la réception de signaux SFS-SDS, 
SRS ou autres signaux SFS (y compris les licences pour les stations terrestres américaines de 
transmission/réception et de réception uniquement) via des satellites autorisés par les Parties, les 
entités se conforment aux lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence des États-Unis. 

2. L’Argentine convient de permettre aux satellites autorisés par les États-Unis de fournir 
des signaux SFS-SDS, SRS ou autres signaux SFS vers, depuis et sur le territoire de l’Argentine. 
Pour obtenir une licence en Argentine pour la transmission ou la réception de signaux SFS-SDS, 
SRS ou autres signaux SFS (y compris les licences pour les stations terrestres argentines de 
transmission/réception et de réception uniquement) via des satellites autorisés par les Parties, les 
entités se conforment aux lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence de l’Argentine. 

Article IX. Entrée en vigueur, amendement et dénonciation 

1. Le présent Protocole entre en vigueur à la même date que l’Accord et demeure en vigueur 
aussi longtemps que celui-ci. 

2. L’annexe au présent Protocole peut être amendée par un échange de lettres entre les 
administrations. 

3. Sous réserve du paragraphe 1 ci-dessus, le présent Protocole reste en vigueur jusqu’à ce 
qu’il soit remplacé par un autre Protocole ou jusqu’à sa dénonciation conformément à l’article XI 
de l’Accord. 
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4. En cas de dénonciation du présent Protocole, une administration peut, à sa discrétion, 
résilier toute licence qui a été délivrée au titre de ce dernier. 

EN FOI DE QUOI, les représentants respectifs ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Washington DC, le 5 juin 1998, en double exemplaire, en langues anglaise et 

espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[ALAN LARSON] 

[WILLIAM KENNARD] 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
[GERMAN KAMMERATH] 
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ANNEXE 

1. Les bandes de fréquences visées à l’article IV du présent Protocole1 en ce qui concerne 
les SFS-SDS et SRS sont les suivantes : 

 
Pour les services SFS-SDS : 
 
Fréquences en liaison ascendante   Fréquences en liaison descendante 
 
5,925 – 6,425 GHz     3,7 – 4,2 GHz  
6,725 – 7,025 GHz    4,5 – 4,8 GHz 
 
12,75 – 13,25 GHz    10,70 – 10,95 GHz 
       11,20 – 11,45 GHz 
 
13,75 – 14,0 GHz    11,45 – 11,70 GHz  
       10,95 – 11,20 GHz 
 
14,0 – 14,50 GHz     11,70 – 12,20 GHz 
 
 
Pour les services SRS :  

 
Fréquences en liaison ascendante   Fréquences en liaison descendante 
 
17,30 – 17,80 GHz    12,20 – 12,70 GHz 

________ 
1 Conformément au paragraphe 4 de l’article V du présent Protocole, l’utilisation des bandes de fréquences 

énumérées ici doit satisfaire aux lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence des États-Unis et de l’Argentine, 
au Règlement des radiocommunications de l’UIT, aux conditions énoncées dans le présent Protocole et aux tableaux 
nationaux respectifs d’attribution des fréquences. Il est à noter que dans certaines zones géographiques, une coordination 
avec des systèmes spécifiques en cours d’exploitation dans ces bandes de fréquences sera nécessaire. 
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2. Les bandes de fréquences visées à l’article IV du présent Protocole1 en ce qui concerne 

les autres SFS sont les suivantes : 
 
Fréquences en liaison ascendante   Fréquences en liaison descendante 
 
5,925 – 6,425 GHz    3,7 – 4,2 GHz 
6,425 – 6,725 GHz     3,4 – 3,7 GHz 
6,725 – 7,025 GHz    4,5 – 4,8 GHz 
5,091 – 5,250 GHz    6,700 – 7,075 GHz 
 
12,75 – 13,25 GHz    10,70 – 10,95 GHz 
       11,20 – 11,45 GHz 
 
13,75 – 14,0 GHz    11,45 – 11,70 GHz 
       10,95 – 11,20 GHz 
 
14,0 – 14,50 GHz     11,70 – 12,20 GHz 
 
15,43 – 15,63 GHz     
 
27,5 – 30,0 GHz    17,7 – 20,2 GHz 

________ 
1 Conformément au paragraphe 4 de l’article V du présent Protocole, l’utilisation des bandes de fréquences 

énumérées ici doit satisfaire aux lois, règlements, règles et procédures d’octroi de licence des États-Unis et de l’Argentine, 
au Règlement des radiocommunications de l’UIT, aux conditions énoncées dans le présent Protocole et aux tableaux 
nationaux respectifs d’attribution des fréquences. Il est à noter que dans certaines zones géographiques, une coordination 
avec des systèmes spécifiques en cours d’exploitation dans ces bandes de fréquences sera nécessaire. 
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No. 50761 
____ 

 
Preparatory Commission for the Comprehensive Nuclear-Test-

Ban Treaty Organization 
 

and 
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Agreement between the Preparatory Commission for the Comprehensive Nuclear-Test-Ban 
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Entry into force:  20 October 2011 by signature, in accordance with article 22  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Preparatory Commission for the 

Comprehensive Nuclear-Test-Ban Treaty Organization, 1 May 2013 
 
 
 

Commission préparatoire de l'Organisation du Traité 
d'interdiction complète des essais nucléaires 

 

et 
 

Mexique 

Accord entre la Commission préparatoire de l'Organisation du Traité d'interdiction 
complète des essais nucléaires et le Gouvernement des États-Unis du Mexique sur la 
conduite des activités relatives aux installations de surveillance internationale, y compris 
les activités postérieures à la certification (avec appendice). Vienne, 20 octobre 2011 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2011 par signature, conformément à l'article 22  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Commission 

préparatoire de l'Organisation du Traité d'interdiction complète des essais nucléaires, 1er mai 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ORGANISATION DU 
TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE SUR LA CONDUITE DES 
ACTIVITÉS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE SURVEILLANCE 
INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES ACTIVITÉS POSTÉRIEURES À LA 
CERTIFICATION 

La Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (ci-après dénommée « la Commission ») et le Gouvernement des États-Unis du Mexique 
(ci-après dénommé le « Gouvernement du Mexique »), ci-après dénommés conjointement « les 
Parties », 

Conformément à l’alinéa b) du paragraphe 12 du Texte sur la constitution d’une commission 
préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, figurant en 
annexe à la résolution portant constitution de la Commission, adoptée par la réunion des États 
signataires du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (ci-après dénommé « le Traité ») 
le 19 novembre 1996 à New York, 

En vue de faciliter les activités ci-après de la Commission relatives à : a) l’établissement d’un 
inventaire des installations de surveillance existantes; b) la conduite d’une étude de site; c) la mise 
à niveau ou la mise en place des installations de surveillance; et/ou d) la certification des 
installations selon les normes du Système de surveillance international (SSI) et, aux fins de faciliter 
les essais, l’exploitation provisoire, selon que de besoin, ainsi que la maintenance continus du SSI 
et de garantir l’efficacité du Traité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopèrent en vue de faciliter la mise en œuvre des dispositions du présent Accord. 
Les activités devant être entreprises au Mexique par la Commission ou pour son compte sont 
décrites dans l’appendice ou les appendices au présent Accord. Les Parties peuvent convenir 
d’ajouter des appendices ou d’en retirer. 

Article 2 

Les activités devant être entreprises pour le compte de la Commission conformément aux 
dispositions du présent Accord sont menées, selon le cas : a) dans le respect des clauses et 
conditions des marchés adjugés par la Commission conformément aux dispositions de son 
règlement financier ou; b) par le Gouvernement du Mexique, à ses frais et sur la base d’une 
proposition qu’il présente pour approbation à la Commission. 
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Article 3 

Les activités menées par la Commission en vertu du présent Accord sont confiées à l’Équipe 
de la Commission, composée d’un personnel désigné par cette dernière après consultation avec le 
Gouvernement du Mexique. Ce dernier a le droit de refuser des membres de l’Équipe de la 
Commission, étant entendu que celle-ci peut proposer de nouveaux membres pour les remplacer. 
Pour chaque activité qu’elle mène, la Commission désigne un chef d’équipe et le Gouvernement du 
Mexique désigne un agent d’exécution, lesquels constituent les points de contact entre la 
Commission et le Gouvernement du Mexique. 

Article 4 

Au moins 14 jours avant la date proposée pour l’arrivée de l’Équipe de la Commission au 
point d’entrée, le chef de l’Équipe consulte l’agent d’exécution aux fins de faciliter la conduite des 
activités qui seront effectuées, notamment en ce qui concerne le matériel que l’Équipe de la 
Commission fera entrer au Mexique pour mener à bien les activités en vertu du présent Accord. À 
cet effet, une liste de matériel est remise à l’agent d’exécution afin qu’il la fasse suivre en temps 
voulu aux autorités douanières compétentes. Pour les activités postérieures à la certification, ledit 
matériel doit être conforme aux manuels opérationnels pertinents du SSI adoptés par la 
Commission sans préjudice de l’alinéa h) du paragraphe 26 de l’article II du Traité. 

Au cours de ces consultations, le Gouvernement du Mexique informe la Commission des 
points d’entrée et de sortie par lesquels l’Équipe de la Commission et le matériel entrent sur le 
territoire national et en sortent. 

Article 5 

Au cours des consultations visées à l’article 4 ci-dessus, le Gouvernement du Mexique 
communique à la Commission les informations dont il a besoin pour délivrer les documents 
permettant à l’Équipe de la Commission d’entrer sur le territoire du Mexique et d’y séjourner, 
notamment en ce qui concerne les conditions d’obtention des visas ou de documents 
d’immigration, si nécessaire, pour mener à bien les activités conformes aux manuels opérationnels 
pertinents du SSI adoptés par la Commission, sous réserve des dispositions de l’alinéa h) du 
paragraphe 26 de l’article II du Traité, et énoncées dans l’appendice ou les appendices au présent 
Accord. 

La Commission communique ces informations dans les meilleurs délais au Gouvernement du 
Mexique à l’issue de ces consultations. Conformément aux lois et règlements pertinents en vigueur 
au Mexique, l’Équipe de la Commission est autorisée à entrer sur le territoire national et à y 
séjourner pendant la période nécessaire à la réalisation desdites activités, sous réserve d’être en 
possession des documents requis. Le Gouvernement du Mexique accorde dès que possible les visas 
appropriés aux membres de l’Équipe de la Commission, s’il y a lieu. 

Article 6 

Les activités que l’Équipe de la Commission réalise en vertu du présent Accord sont 
organisées en coopération avec le Gouvernement du Mexique afin que l’Équipe puisse, dans toute 
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la mesure possible, s’acquitter de ses tâches efficacement et dans les délais voulus, et que soient 
réduits au minimum les désagréments que cela pourrait causer au Mexique ainsi que les 
perturbations que cela pourrait entraîner pour l’installation ou la zone dans laquelle elle mène ses 
activités. 

Article 7 

Le Gouvernement du Mexique applique, mutatis mutandis, à la Commission, aux membres de 
son personnel et aux activités menées en vertu du présent Accord les dispositions de la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée à New York le 13 février 1946. Il 
accorde aux membres de l’Équipe de la Commission présents sur son territoire la protection et les 
facilités voulues pour assurer leur sécurité et leur bien-être. 

Article 8 

Le Gouvernement du Mexique fait tout ce qui est raisonnablement en son pouvoir pour 
s’assurer de la collaboration des organismes locaux aux activités entreprises par l’Équipe de la 
Commission, dans le respect des directives et des décisions des autorités locales, sans préjudice de 
l’application des dispositions du présent Accord. La Commission prend toute disposition 
raisonnablement nécessaire pour s’assurer que l’agent d’exécution du Mexique est informé de la 
progression ou des évolutions des essais, de l’exploitation provisoire, selon que de besoin, ainsi 
que des activités de maintenance. 

Article 9 

Le Gouvernement du Mexique a le droit d’inspecter le matériel introduit au Mexique par 
l’Équipe de la Commission comme stipulé lors des consultations visées à l’article 4 ci-dessus afin 
de s’assurer que ce matériel est nécessaire et approprié pour la réalisation des activités prévues par 
l’Équipe de la Commission, et ceci en dehors de la présence du chef de l’Équipe de la 
Commission, sauf si celui-ci estime sa présence nécessaire. Les éléments du matériel qui, pour des 
raisons de sécurité, requièrent une manutention ou un entreposage spécial sont signalés par le chef 
de l’Équipe de la Commission et communiqués à l’agent d’exécution avant l’arrivée de l’Équipe de 
la Commission au point d’entrée. Le Gouvernement du Mexique veille à ce que l’Équipe de la 
Commission puisse entreposer son matériel en lieu sûr. Afin de prévenir tout retard dans 
l’acheminement du matériel, le Gouvernement du Mexique aide l’Équipe de la Commission à se 
conformer aux règles et règlements internes du Mexique qui régissent l’importation de ce type de 
matériel et, si besoin est, son exportation hors de ses frontières. 

Article 10 

Le matériel et autres biens de la Commission importés au Mexique à l’effet de mettre en 
œuvre les dispositions du présent Accord sont exempts de droits de douane. L’agent d’exécution 
facilite le dédouanement dudit matériel ou desdits biens quels qu’ils soient. Le titre de propriété de 
tout matériel transféré par la Commission au Mexique pour être installé à titre permanent dans les 
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installations de surveillance conformément aux dispositions du présent Accord passe 
immédiatement au Gouvernement du Mexique dès son entrée sur son territoire. 

Article 11 

La Commission, ses avoirs, ses revenus et autres biens sont exonérés d’impôts directs sur le 
territoire du Mexique. 

Article 12 

Toutes les données et tous les rapports officiels établis par une Partie dans le cadre des 
activités entreprises en vertu du présent Accord sont mis à la disposition de l’autre Partie. 

Article 13 

Aux fins du présent Accord, les activités postérieures à la certification d’une installation 
du SSI commencent dès lors que les deux critères suivants sont satisfaits : 

i) Certification de l’installation par la Commission conformément aux procédures ou 
manuels de certification pertinents; 

ii) Adoption du budget par la Commission, y compris des dispositions financières détaillées, 
s’il en est, concernant le fonctionnement et la maintenance de l’installation. 

Article 14 

Aux fins des activités postérieures à la certification : 
i) Les installations font aussi l’objet d’essais et sont provisoirement exploitées, en tant que 

de besoin, et entretenues par le Gouvernement du Mexique conformément aux procédures et 
arrangements convenus entre les Parties. Afin que le Centre international de données (« CID ») 
reçoive des données de grande qualité et hautement fiables, ces procédures, sans préjudice de 
l’alinéa h) du paragraphe 26 de l’article II du Traité, doivent être compatibles avec les manuels 
opérationnels du SSI adoptés par la Commission; 

ii) Le Gouvernement du Mexique fournit toutes les facilités nécessaires, conformément aux 
manuels opérationnels pertinents du SSI adoptés par la Commission, sous réserve des dispositions 
de l’alinéa h) du paragraphe 26 de l’article II du Traité, pour les essais, l’exploitation provisoire et, 
selon que de besoin, la maintenance des installations conformément aux lois et règlements en 
vigueur au Mexique, les frais étant à la charge de la Commission, comme stipulé aux paragraphes 
19 à 21 de l’article IV du Traité et en accord avec les décisions budgétaires pertinentes de la 
Commission; 

iii) Le Gouvernement du Mexique veille à ce que, sur demande, les fréquences requises pour 
établir les liaisons de communication nécessaires soient attribuées conformément à la législation et 
aux règlements nationaux, ainsi qu’au plan national d’attribution des fréquences; 

iv) Le Gouvernement du Mexique transmet au CID les données enregistrées ou obtenues par 
toute installation dans les formats et selon les protocoles à préciser dans le manuel opérationnel de 
ladite installation. Ces données sont transmises par les moyens les plus directs et les plus 



Volume 2916, I-50761 

 93 

économiques directement à partir de la station concernée ou par le biais du Centre national de 
données, selon que de besoin. Toutes les communications de données à la Commission sont 
exonérées de droits et de toutes autres charges imposées par le Gouvernement ou toute autorité 
compétente au Mexique, à l’exception des frais directement liés au coût de la prestation du service, 
qui n’excèdent pas les tarifs les plus bas accordés au Mexique aux institutions ou organismes 
gouvernementaux; 

v) Sur demande de la Commission, les échantillons des stations de surveillance des 
radionucléides sont transmis au laboratoire ou à l’installation d’analyse indiquée par la 
Commission. Sur approbation de la Commission, le Gouvernement du Mexique conserve les 
données et échantillons pendant sept jours au moins; 

vi) Le Gouvernement du Mexique assure la sécurité physique des installations et du matériel 
associé à toute installation, y compris les lignes de transmission des données, le matériel et les 
capteurs sur le terrain, les frais étant répartis conformément aux paragraphes 19 à 21 de l’article IV 
du Traité et en accord avec les décisions budgétaires pertinentes de la Commission; 

vii) Le Gouvernement du Mexique s’assure que les instruments utilisés par une installation 
sont étalonnés conformément aux manuels opérationnels du SSI adoptés par la Commission, sous 
réserve des dispositions de l’alinéa h) du paragraphe 26 de l’article II du Traité; 

viii) Le Gouvernement du Mexique avise la Commission lorsqu’un problème survient, en 
informant le CID de la nature du problème et en précisant le délai estimé pour le résoudre. Il 
informe également la Commission de tout événement anormal qui affecte la qualité des données 
provenant d’une installation; 

ix) La Commission consulte le Gouvernement du Mexique sur les procédures à suivre pour 
pouvoir accéder à une installation de surveillance en vue de contrôler le matériel et les lignes de 
communication et de procéder aux modifications nécessaires du matériel et autres procédures 
opérationnelles, à moins que le Gouvernement du Mexique ne s’engage à effectuer de telles 
modifications. La Commission accède à l’installation conformément auxdites procédures. 

Article 15 

Le Gouvernement du Mexique veille à ce que son personnel affecté à la surveillance des 
stations réponde sans délai aux requêtes émanant de la Commission concernant les essais et 
l’exploitation provisoire, selon que de besoin, de toute installation, ou la transmission de données 
au CID. Ces réponses sont données dans le format arrêté dans le manuel opérationnel de 
l’installation concernée. 

L’Équipe de la Commission s’efforce d’informer le Gouvernement du Mexique, au moins 
30 jours à l’avance, de son souhait de visiter une installation située en mer, telles que celles se 
trouvant sur l’île Socorro ou dans le golfe de Californie, de façon à accorder au Gouvernement du 
Mexique le temps nécessaire pour prendre les dispositions adéquates d’organisation des moyens de 
transport requis. Toutefois, lorsque les circonstances requièrent une attention immédiate, le 
Gouvernement du Mexique tâchera de mettre à disposition les moyens de transports adéquats dans 
les plus brefs délais de façon à permettre à l’Équipe de la Commission de traiter le problème. 
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Article 16 

Le caractère confidentiel de l’application du présent Accord est déterminé conformément au 
Traité et aux décisions pertinentes de la Commission. 

Article 17 

Les frais des activités à mener pour donner suite au présent Accord sont pris en charge 
conformément aux décisions budgétaires adoptées par la Commission. En particulier, les frais 
associés aux essais, à l’exploitation provisoire, selon que de besoin, à la maintenance des 
installations, y compris leur sécurité physique s’il y a lieu, à l’application des procédures 
convenues d’authentification des données, à la transmission des échantillons, le cas échéant, ainsi 
qu’à la transmission des données d’une installation ou du Centre national de données au CID sont 
pris en charge conformément aux paragraphes 19 à 21 de l’article IV du Traité et aux décisions 
budgétaires pertinentes de la Commission. 

Article 18 

Une fois achevées les activités décrites dans le ou les appendices, la Commission fournit au 
Mexique l’assistance technique qu’elle estime nécessaire au bon fonctionnement d’une installation 
faisant partie du SSI. Elle fournit également une assistance technique et un appui pour 
l’exploitation provisoire, si besoin est, ainsi que pour la maintenance de toute installation de 
surveillance et des moyens de communication dont celle-ci est équipée, lorsque cette assistance est 
requise par le Mexique et sous réserve de la disponibilité des ressources budgétaires. 

Article 19 

En cas de désaccord au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent Accord, les 
Parties se consultent pour parvenir à un règlement. Si aucune solution n’est trouvée, elles 
conviennent d’un autre mode de règlement. 

Article 20 

Les modifications au présent Accord sont apportées par consentement mutuel entre les Parties 
et effectuées par écrit, la date de leur entrée en vigueur étant indiquée. 

Article 21 

L’appendice ou les appendices font partie intégrante de l’Accord et toute référence à l’Accord 
vise aussi ces derniers. En cas de contradiction entre une disposition d’un appendice et une 
disposition du texte principal du présent Accord, ce dernier prévaut. 
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Article 22 

Le présent Accord entre en vigueur à sa signature par les Parties et le restera jusqu’à ce qu’un 
un nouvel accord relatif aux installations soit conclu entre le Gouvernement du Mexique et 
l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires après l’entrée en vigueur du 
Traité. 

FAIT en double exemplaire à Vienne, le 20 octobre 2011, en langues espagnole et anglaise, 
les deux versions faisant également foi. 

Pour la Commission préparatoire de l’Organisation du  
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires : 

TIBOR TÓTH 
Secrétaire exécutif  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :  
ALEJANDRO DÍAZ Y PÉREZ DUARTE  

Représentant permanent et Ambassadeur  
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APPENDICE À L’ACCORD ENTRE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE 
L’ORGANISATION DU TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS 
NUCLÉAIRES ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE 
SUR LA CONDUITE DES ACTIVITÉS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE 
SURVEILLANCE INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES ACTIVITÉS 
POSTÉRIEURES À LA CERTIFICATION 

INSTALLATIONS DE SURVEILLANCE MEXICAINES FAISANT PARTIE DU RÉSEAU DU SYSTÈME DE 
SURVEILLANCE INTERNATIONAL 

L’une ou la totalité des opérations suivantes peut s’avérer nécessaire à l’installation de 
surveillance internationale indiquée ci-après : 

Établissement d’un inventaire 
Étude de site 
Installation 
Mise à niveau 
Essais et évaluation 
Certification 
Activités postérieures à la certification 
 
1. Tepich, Quintana Roo     TEIG 
Station de surveillance sismologique AS63    Type 3-C 
 
2. Colonia Cuauhtémoc Matias Romero, Oaxaca  CMIG 
Station de surveillance sismologique AS64    Type 3-C 
 
3. La Paz, Basse-Californie du Sud    LPIG 
Station de surveillance sismologique AS65   Type 3-C 
 
4. Guerrero Negro, Basse Californie  
Station de surveillance des radionucléides RN44 
 
5. Île Socorro 
Station hydroacoustique HA6     Type Phases T 
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Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany "GBX Consultants, Inc. 
(DOCPER-TC-49-01) (VN 32)". Berlin, 13 March 2013 

Entry into force:  13 March 2013, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations 
aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces américaines 
stationnées en République fédérale d'Allemagne « GBX Consultants, Inc. (DOCPER-
TC-49-01) (VN 32) ». Berlin, 13 mars 2013 

Entrée en vigueur :  13 mars 2013, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany "Misty A. Hull (DOCPER-TC-
51-01) (VN 30)". Berlin, 13 March 2013 

Entry into force:  13 March 2013, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations 
aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces américaines 
stationnées en République fédérale d'Allemagne « Misty A. Hull (DOCPER-TC-51-01) 
(VN 30) ». Berlin, 13 mars 2013 

Entrée en vigueur :  13 mars 2013, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany "MHN Government Services, Inc. 
(DOCPER-TC-50-01) (VN 31)". Berlin, 13 March 2013 

Entry into force:  13 March 2013, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations 
aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces américaines 
stationnées en République fédérale d'Allemagne « MHN Government Services, Inc. 
(DOCPER-TC-50-01) (VN 31) ». Berlin, 13 mars 2013 

Entrée en vigueur :  13 mars 2013, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Germany 

 

and 
 

Ecuador 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Ecuador on exemption from visa requirements for 
holders of diplomatic and service passports. Berlin, 12 October 2011 

Entry into force:  9 April 2013, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 May 2013 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Équateur 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République de l'Équateur relatif à l'exemption des formalités de visas pour les 
titulaires de passeports diplomatiques et de service. Berlin, 12 octobre 2011 

Entrée en vigueur :  9 avril 2013, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  anglais, allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 mai 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
L’ÉQUATEUR RELATIF À L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS 
POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET DE 
SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République de l’Équateur, ci-après dénommés les « Parties », 

Désireux d’intensifier leurs relations bilatérales, 
Considérant leur intérêt à renforcer les liens d’amitié qui les unissent et visant à faciliter la 

circulation de leurs ressortissants sur leurs territoires respectifs, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chaque Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique ou de 
service en cours de validité délivré par une Partie au présent Accord et qui ne sont pas nommés ou 
détachés sur le territoire de l’autre Partie sont exemptés de l’obligation d’obtenir un visa pour 
entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie et pour en sortir pendant une période 
n’excédant pas 90 jours (sur une ou en plusieurs périodes) dans un délai de six mois, à compter de 
la date de leur arrivée (pour les ressortissants de la République de l’Équateur, la date de leur 
première entrée dans l’espace Schengen). L’exercice d’activités rémunérées pour lesquelles un 
permis de travail est requis par la législation des Parties n’est pas autorisé. 

Article 2 

1) Le présent Accord n’exempte pas les membres d’une mission diplomatique ou d’un poste 
consulaire et les représentants des organisations internationales qui se trouvent sur le territoire de 
l’autre Partie et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique ou de service en cours de validité, 
ainsi que les membres de leur famille, de l’obligation d’obtenir un visa avant leur arrivée en vue de 
leur accréditation par l’État d’accueil. 

2) Les personnes susmentionnées peuvent, après accréditation, entrer, transiter, séjourner sur 
le territoire de l’État d’accueil et en sortir sans visa pendant la durée de la mission. 

3) Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme affectant les droits 
et obligations énoncés dans la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, conclue le 
18 avril 1961, ou la Convention de Vienne sur les relations consulaires, conclue le 24 avril 1963. 
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Article 3 

Les personnes mentionnées aux articles 1 et 2 du présent Accord peuvent entrer sur le 
territoire de l’autre Partie ou en sortir en passant par tous les postes frontière ouverts au flux 
international de voyageurs. 

Article 4 

Le présent Accord est sans préjudice de l’obligation qui incombe aux personnes visées aux 
articles 1 et 2 de respecter la législation en vigueur dans l’État d’accueil. 

Article 5 

Le présent Accord est sans incidence sur le droit des autorités compétentes de l’une ou l’autre 
des Parties de refuser l’entrée ou d’interdire le séjour aux personnes déclarées indésirables ou qui 
ne remplissent pas les conditions d’entrée et de résidence en vertu du droit national, supranational 
ou international.  

Article 6 

1) L’application du présent Accord peut être suspendue, en totalité ou en partie, par l’une ou 
l’autre des Parties pour des raisons de sécurité nationale et d’ordre public. 

2) La suspension de l’Accord est notifiée à l’autre Partie par la voie diplomatique, au plus 
tard 72 heures avant l’entrée en vigueur d’une telle mesure. 

3) Une telle suspension n’affecte en rien les droits des personnes visées aux articles 1 et 2 
qui résident déjà sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 7 

1) Les Parties s’échangent par la voie diplomatique les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques et de service, au plus tard 30 jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2) Si une Partie met en circulation un nouveau passeport diplomatique ou de service ou 
modifie le passeport en circulation, elle communique le spécimen du passeport nouveau ou modifié 
à l’autre Partie, par la voie diplomatique, au plus tard 30 jours avant la mise en circulation. Les 
Parties appliquent les normes relatives aux documents de voyage officiels lisibles à la machine 
recommandées par l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

3) Chaque Partie informe l’autre Partie de toute modification apportée à sa législation 
concernant la délivrance de passeports diplomatiques ou de service au plus tard 30 jours avant 
l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions.  

4) Chaque Partie informe sans tarder l’autre Partie si un passeport diplomatique ou de 
service a été perdu ou volé ou n’est plus valide. 
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Article 8 

Les Parties peuvent modifier le présent Accord par consentement mutuel au moyen de 
protocoles additionnels ou d’un échange de notes, qui feront partie intégrante de l’Accord. 

Article 9 

Tout différend ou litige découlant de l’interprétation des dispositions du présent Accord est 
réglé à l’amiable par consultation ou négociation entre les Parties, par la voie diplomatique. 

Article 10 

1) Le présent Accord entre en vigueur un mois après la date de réception de la dernière 
notification par laquelle les Parties s’informent que les exigences nationales à cet effet ont été 
remplies, et le cas échéant, que les procédures internes en ce qui les concerne ont été accomplies.  

2) Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une des Parties et expire 
trois mois après la date de réception de la notification de dénonciation. Les Parties ne sont pas 
tenues d’en préciser les motifs juridiques. 

3) L’enregistrement du présent Accord auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies, conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, est effectué par la 
République fédérale d’Allemagne immédiatement après son entrée en vigueur. La République de 
l’Équateur est informée de l’enregistrement et du numéro d’enregistrement dès confirmation par le 
Secrétariat de l’ONU. 

FAIT à Berlin, le 12 octobre 2011, en deux exemplaires rédigés en langues allemande, 
espagnole et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation 
des textes allemand et espagnol, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
[HARALD BRAUN] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Équateur : 
[JORGE JURADO] 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Morocco 

Loan Agreement (Micro, Small and Medium Enterprise Project) between the Kingdom of 
Morocco and the International Bank for Reconstruction and Development (with 
schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Rabat, 27 July 2012 

Entry into force:  20 February 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 13 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Maroc 

Accord de prêt (Projet relatif aux microentreprises et petites et moyennes entreprises) entre 
le Royaume du Maroc et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
12 mars 2012). Rabat, 27 juillet 2012 

Entrée en vigueur :  20 février 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 13 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Colombia 

Loan Agreement (Second Disaster Risk Management Development Policy Loan with a 
Catastrophe Deferred Drawdown Option) between the Republic of Colombia and the 
International Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix and 
International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, 
dated 12 March 2012). Bogotá, 16 November 2012 

Entry into force:  3 January 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 13 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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et 
 

Colombie 

Accord de prêt (Deuxième prêt de politique de développement de la gestion des risques de 
catastrophe avec option de tirage différé en cas de catastrophe) entre la République de 
Colombie et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Bogota, 16 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  3 janvier 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 13 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing analytical support services for the United 
States Forces stationed in the Federal Republic of Germany "Six3 Intelligence Solutions, 
Inc. (DOCPER-AS-109-01) (VN 36)". Berlin, 13 March 2013 

Entry into force:  13 March 2013, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations 
aux entreprises chargées de fournir des services d'appui analytique aux forces 
américaines stationnées en République fédérale d'Allemagne « Six3 Intelligence 
Solutions, Inc. (DOCPER-AS-109-01) (VN 36) ». Berlin, 13 mars 2013 

Entrée en vigueur :  13 mars 2013, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2916, I-50769 

 129 

No. 50769 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Indonesia 

Loan Agreement (National Community Empowerment Program in Urban Areas for 2012-
2015) between the Republic of Indonesia and the International Bank for Reconstruction 
and Development (with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction 
and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Jakarta, 
28 December 2012 

Entry into force:  1 March 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 13 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Indonésie 

Accord de prêt (Programme national d'autonomisation des communautés dans les régions 
urbaines pour la période 2012-2015) entre la République d'Indonésie et la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et 
Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). Jakarta, 28 décembre 
2012 

Entrée en vigueur :  1er mars 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 13 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Uganda 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 
Uganda and the United Nations Population Fund (UNFPA) on the application mutatis 
mutandis of the Basic Assistance Agreement between the Government of the Republic of 
Uganda and the United Nations Development Programme concluded on 29 April 1977, 
to the activities and personnel of UNFPA in Uganda (with letter, New York, 
26 February 1996). Kampala, 22 January 2009 

Entry into force:  22 January 2009 by the exchange of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Ouganda 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République de 
l'Ouganda et le Fonds des Nations Unies pour la population concernant l'application 
mutatis mutandis de l'Accord de base en matière d'assistance entre le Gouvernement de 
la République de l'Ouganda et le Programme des Nations Unies pour le développement, 
conclu le 29 avril 1977, aux activités et au personnel du FNUAP en Ouganda (avec lettre, 
New York, 26 février 1996). Kampala, 22 janvier 2009 

Entrée en vigueur :  22 janvier 2009 par l'échange desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er mai 

2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Development Association 

 

and 
 

Cameroon 

Financing Agreement (Mining Sector Capacity Building Project) between the Republic of 
Cameroon and the International Development Association (with schedules, appendix 
and International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Yaoundé, 28 June 2012 

Entry into force:  26 September 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 13 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Cameroun 

Accord de financement (Projet de renforcement des capacités du secteur minier) entre la 
République du Cameroun et l'Association internationale de développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Yaoundé, 
28 juin 2012 

Entrée en vigueur :  26 septembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 13 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Development Association 

 

and 
 

Myanmar 

Financing Agreement (Reengagement and Reform Support Credit) between the Republic of 
the Union of Myanmar and the International Development Association (with schedules, 
appendix and International Development Association General Conditions for Credits 
and Grants, dated 31 July 2010). Washington, 22 January 2013 

Entry into force:  25 January 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 13 May 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Myanmar 

Accord de financement (Crédit d'appui au réengagement et à la réforme) entre la 
République de l'Union du Myanmar et l'Association internationale de développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Washington, 
22 janvier 2013 

Entrée en vigueur :  25 janvier 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 13 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2916, I-50773 

 137 

No. 50773 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Mauritius 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
hellénique, ci-après « les Parties », 

Désireux d’améliorer l’efficacité des autorités chargées de l’application de la loi des deux 
pays en ce qui concerne les enquêtes, les poursuites et la prévention de la criminalité par la 
coopération et l’entraide judiciaire en matière pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’assistance 

1. Les Parties se prêtent mutuellement assistance, conformément aux dispositions du présent 
Traité, concernant les enquêtes, les poursuites et la prévention relatives aux infractions et dans les 
procédures en matière pénale. 

2. L’assistance comprend : 
a) Le recueil de témoignages et de déclarations; 
b) La mise à disposition de documents, de dossiers et d’autres objets; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents; 
e) Le transfèrement de personnes détenues aux fins de témoignage ou à d’autres fins; 
f) L’exécution de perquisitions et de saisies; 
g) La fourniture d’une assistance dans les procédures relatives aux immobilisations et 

confiscations d’avoirs, la restitution et la perception d’amendes; et 
h) Toute autre forme d’assistance non interdite par les lois de l’État requis.  
3. Sauf si le présent Traité en dispose autrement, l’assistance est fournie indépendamment 

du fait que la conduite faisant l’objet de l’enquête, des poursuites ou de la procédure dans l’État 
requérant constitue ou non une infraction selon la législation de l’État requis.  

4. Le présent Traité vise uniquement l’entraide judiciaire entre les Parties. Ses dispositions 
ne donnent à personne le droit d’obtenir, de supprimer ou d’exclure un élément de preuve quel 
qu’il soit, ou de faire obstacle à l’exécution d’une demande. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale, qui formule et reçoit des demandes 
conformément au présent Traité.  
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2. L’autorité centrale États-Unis d’Amérique est le Procureur général ou toute personne que 
celui-ci désigne. L’autorité centrale de la République hellénique est le Ministère de la justice ou 
toute personne que le Ministre de la justice désigne. 

3. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité. 

Article 3. Limitation de l’assistance 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’assistance si : 
a) La demande concerne une infraction politique ou une infraction au droit militaire qui 

n’est pas une infraction au droit pénal ordinaire; 
b) L’exécution de la demande porterait atteinte à la sécurité ou à des intérêts essentiels 

similaires de l’État requis; 
c) La demande n’est pas effectuée en conformité avec le présent Traité. 
2. Avant de refuser une demande d’assistance en vertu du présent article, l’autorité centrale 

de 1’État requis consulte l’autorité centrale de l’État requérant afin de déterminer si l’assistance 
peut être accordée sous réserve du respect des conditions qu’elle juge nécessaires. Si l’État 
requérant accepte l’assistance à ces conditions, il est tenu de les observer.  

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse l’assistance en vertu du présent article, elle 
informe l’autorité centrale de l’État requérant des raisons de cette décision. 

Article 4. Forme et contenu des demandes 

1. Toute demande d’assistance est présentée par écrit. En cas d’urgence, la demande écrite 
peut être transmise par le moyen le plus rapide disponible. La demande est confirmée dans les 
20 jours, si nécessaire. Elle est établie dans la langue de l’État requis, à moins qu’il en soit 
convenu autrement.  

2. La demande comporte les éléments suivants : 
a) Le nom de l’autorité chargée de mener l’enquête, les poursuites ou la procédure 

auxquelles la demande se rapporte; 
b) Une description de l’objet et de la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure, 

y compris les infractions pénales spécifiques se rapportant à l’affaire; 
c) Une description des éléments de preuve, des renseignements ou de toute autre forme 

d’assistance demandés; et 
d) Un exposé du but pour lequel les éléments de preuve, les renseignements ou une autre 

forme d’assistance sont demandés. 
3. Pour autant que cela soit nécessaire et possible, une demande doit aussi comporter : 
a) Des renseignements sur l’identité de la personne auprès de laquelle on doit recueillir des 

éléments de preuve et sur le lieu où elle se trouve; 
b) Des renseignements sur l’identité de la personne à laquelle des documents doivent être 

signifiés et sur le lieu où elle se trouve, sur le rôle de cette personne dans la procédure ainsi que sur 
la façon dont les documents doivent être signifiés; 
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c) Des renseignements sur l’identité de la personne ou l’objet à rechercher et sur le lieu où 
l’on pense qu’ils se trouvent;  

d) Une description précise du lieu ou de la personne qu’il faut fouiller et de l’objet qu’il faut 
saisir;  

e) Une description de la manière dont un témoignage ou une déclaration doivent être 
recueillis et enregistrés; 

f) Une description du témoignage ou de la déclaration recherchés, pouvant inclure une liste 
de questions à poser; 

g) Une description de toute procédure particulière à suivre pour l’exécution de la demande; 
h) Des informations sur les indemnités et remboursements de frais auxquels pourra prétendre 

la personne invitée à comparaître dans l’État requérant; et 
i) Toute autre information pouvant être portée à l’attention de l’État requis pour faciliter 

l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes  

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute rapidement la demande ou, le cas échéant, la 
transmet à l’autorité qui a compétence pour le faire. Les autorités compétentes de l’État requis font 
tout ce qui est en leur pouvoir pour exécuter la demande. Les autorités judiciaires ou autres 
autorités compétentes de l’État requis ont le pouvoir de délivrer des assignations à comparaître, 
des mandats de perquisition ou les autres ordres nécessaires à l’exécution de la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis prend toutes les mesures nécessaires pour l’exécution 
d’une demande d’assistance soumise pour le compte de l’État requérant.  

3. Les demandes sont exécutées conformément aux lois et procédures internes de l’État 
requis, sauf si le présent Traité en dispose autrement. Les procédures spécifiées dans la demande 
sont suivies, sauf si elles ne sont pas permises par la législation de l’État requis. Lorsque ni le 
présent Traité ni la demande ne précise de procédure particulière, cette dernière est exécutée selon 
la procédure appropriée en vertu des lois applicables aux enquêtes ou aux procédures pénales dans 
l’État requis.  

4. Si l’autorité centrale de l’État requis détermine que l’exécution d’une demande entravera 
une enquête, des poursuites ou une procédure pénale en cours dans cet État, elle peut en retarder 
l’exécution ou subordonner celle-ci aux conditions qu’elle juge nécessaires après avoir consulté 
l’autorité centrale de l’État requérant. Si ce dernier accepte l’assistance à ces conditions, il est tenu 
de les observer.  

5. L’État requis fait tout ce qui est en son pouvoir pour préserver la confidentialité de la 
demande et du contenu de celle-ci si l’autorité centrale de l’État requérant en fait la demande. Si la 
demande ne peut être exécutée sans enfreindre cette confidentialité, l’autorité centrale de l’État 
requis en informe l’autorité centrale de 1’État requérant, qui décide alors si l’exécution de la 
demande doit néanmoins avoir lieu. 

6. L’autorité centrale de l’État requis répond aux demandes raisonnables de l’autorité 
centrale de l’État requérant concernant l’état d’avancement de l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe rapidement l’autorité centrale de l’État 
requérant du résultat de l’exécution de la demande. Si la demande est refusée, retardée ou reportée, 
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l’autorité centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État requérant des raisons du 
refus, du retard ou du report.  

Article 6. Frais 

L’État requis prend en charge tous les frais relatifs à l’exécution d’une demande, y compris les 
frais de représentation, à l’exception des frais ci-après, qui sont à la charge de l’État requérant : 

a) Les honoraires d’experts; 
b) Les frais de traduction, d’interprétation et de transcription; et 
c) Les indemnités et remboursements de frais concernant le voyage des personnes en vertu 

des articles 10 et 11. 

Article 7. Limites d’utilisation 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que l’État requérant s’abstienne 
d’utiliser des renseignements ou éléments de preuve obtenus dans le cadre du présent Traité dans 
une enquête, des poursuites ou une procédure autres que celles indiquées dans la demande sans le 
consentement préalable de l’autorité centrale de l’État requis. Dans de tels cas, l’État requérant 
observe cette condition.  

2. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que les renseignements ou les éléments 
de preuve fournis dans le cadre du présent Traité demeurent confidentiels ou ne soient utilisés que 
selon les termes et conditions qu’elle indique. Si l’État requérant accepte que les renseignements 
ou les éléments de preuve soient fournis selon ces termes et conditions, il s’efforce de les observer.  

3. Le présent article n’empêche pas l’utilisation ou la divulgation de renseignements ou 
d’éléments de preuve dans la mesure où elle est obligatoire en cas de poursuites pénales en vertu 
de la Constitution de l’État requérant. L’État requérant informe au préalable l’État requis de cette 
utilisation ou divulgation.  

4. Tout renseignement ou élément de preuve rendu public dans l’État requérant 
conformément au paragraphe 1 ou 2 ci-dessus peut être ensuite utilisé à toute fin.  

Article 8. Témoignage ou éléments de preuve dans l’État requis 

1. Toute personne présente dans l’État requis et à laquelle il est demandé de témoigner ou de 
fournir des preuves est tenue, si nécessaire, de comparaître et témoigner ou de produire des pièces, 
y compris des documents, dossiers et éléments de preuve.  

2. Sur demande, l’autorité centrale de l’État requis fournit à l’avance des informations sur le 
lieu et la date du recueil des témoignages ou des éléments de preuve en vertu du présent article. 

3. L’État requis autorise la présence des personnes indiquées dans la demande lorsque celle-
ci est exécutée et leur permet d’interroger la personne donnant le témoignage ou fournissant les 
éléments de preuve. Plus précisément, les personnes autorisées sont les suivantes :  

a) Deux représentants de l’État requérant; 
b) Toutes les parties à la procédure pénale au titre de laquelle la demande est faite; 
c) Les avocats des parties; et 
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d) Le personnel d’appui nécessaire pour la procédure. 
4. Si la personne mentionnée au paragraphe 1 fait valoir une immunité, une incapacité ou un 

privilège en vertu des lois de l’État requérant, le témoignage ou les éléments de preuve peuvent 
néanmoins être recueillis et l’allégation est portée à la connaissance de l’autorité centrale de l’État 
requérant pour que les autorités de ce dernier en décident dès que possible. 

5. Les éléments de preuve qui ont été produits dans l’État requis conformément au présent 
article ou qui font l’objet d’un témoignage recueilli conformément au présent article sont, sur 
demande, authentifiés par une attestation, y compris, s’agissant de dossiers commerciaux, de la 
manière indiquée au formulaire A annexé au présent Traité. L’inexistence de tels dossiers est 
certifiée, sur demande, à l’aide du formulaire B annexé au présent Traité. Les dossiers authentifiés 
au moyen du formulaire A ou le formulaire B certifiant l’inexistence de tels dossiers sont 
admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant.  

Article 9. Production de dossiers officiels  

1. L’État requis fournit à l’État requérant des copies des documents publics, y compris des 
documents ou des renseignements de toute forme qui sont en la possession des services et 
organismes publics de l’État requis. 

2. L’État requis peut fournir des copies de tous documents, y compris des documents ou des 
renseignements de toute forme qui sont en la possession d’un service ou organisme public dudit 
État et qui ne sont pas publics, dans la même mesure et dans les mêmes conditions que celles qui 
s’appliqueraient à la mise à la disposition de telles copies à ses propres autorités chargées de 
l’application de la loi ou autorités judiciaires. Il peut, à son gré, rejeter en tout ou partie une 
demande portant sur des documents qui ne sont pas publics. 

3. Les dossiers produits conformément au présent article sont, sur demande, authentifiés 
comme prévu par la Convention du 5 octobre 1961 supprimant l’exigence de la légalisation des 
actes publics étrangers ou par un fonctionnaire chargé de leur tenue au moyen du formulaire C 
annexé au présent Traité. L’inexistence de tels dossiers est certifiée, sur demande, par un 
fonctionnaire chargé de la tenue de dossiers similaires à l’aide du formulaire D annexé au présent 
Traité. Aucune autre authentification n’est nécessaire. Les dossiers certifiés conformément au 
présent paragraphe ou au formulaire C, ou le formulaire D certifiant l’inexistence de tels dossiers, 
sont admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 10. Comparution en dehors de l’État requis  

1. Lorsque l’État requérant demande qu’une personne présente dans l’État requis 
comparaisse en dehors de cet État, ce dernier invite la personne à se conformer à la demande. 
L’autorité centrale de l’État requis informe rapidement l’autorité centrale de l’État requérant de la 
réponse de la personne.  

2. L’État requérant indique la mesure dans laquelle les dépenses de la personne en question 
seront payées. Une personne qui accepte de comparaître peut demander à l’État requérant de lui 
avancer des fonds pour couvrir ces dépenses. Ces fonds peuvent être avancés par l’intermédiaire 
de l’ambassade ou d’un consulat de l’État requérant.  
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3. Une personne comparaissant dans l’État requérant conformément au présent article ne 
peut se voir signifier des actes de procédure, ne peut être placée en détention et ne peut faire 
l’objet d’aucune restriction de sa liberté personnelle en raison d’actes ou de condamnations ayant 
précédé son départ du territoire de l’État requis.  

4. La garantie prévue dans le présent article cesse d’être valable sept jours après que 
l’autorité centrale de l’État requérant a informé l’autorité centrale de l’État requis du fait que la 
présence de la personne n’est plus nécessaire, ou si la personne est retournée volontairement dans 
l’État requérant après l’avoir quitté. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à son gré, 
prolonger ce délai jusqu’à quinze jours si elle estime qu’il y a une bonne raison de le faire.  

Article 11. Transfèrement de personnes détenues  

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence hors de cet État est demandée 
aux fins de l’assistance prévue par le présent Traité est transférée hors de l’État requis à ces fins si 
cette personne y consent et si les autorités centrales des deux États en conviennent. 

2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
demandée aux fins de l’assistance prévue par le présent Traité peut être transférée de l’État 
requérant vers l’État requis à ces fins si cette personne y consent et si les autorités centrales des 
deux États en conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) L’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de maintenir la personne transférée en 

détention, sauf autorisation contraire de l’État d’envoi; 
b) L’État d’accueil remet la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que les 

circonstances le permettent ou comme en conviennent les deux autorités centrales; 
c) L’État d’accueil n’exige pas de l’État d’envoi qu’il engage une procédure d’extradition ou 

une autre procédure pour le retour de la personne transférée; et 
d) Il est tenu compte du temps que l’individu transféré a passé en détention dans l’État 

d’accueil aux fins du décompte de la peine à purger dans l’État d’envoi. 

Article 12. Transit de personnes détenues 

1. L’État requis peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne détenue, par 
l’État requérant ou par un État tiers, lorsque sa comparution personnelle a été demandée par l’État 
requérant dans le cadre d’une enquête, de poursuites ou d’une autre procédure.  

2. L’État requis a le pouvoir et l’obligation de maintenir la personne en détention pendant le 
transit.  

Article 13. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

Si l’État requérant demande que des personnes ou des objets soient localisés ou identifiés dans 
l’État requis, celui-ci fait tout ce qui est en son pouvoir pour effectuer la localisation ou 
l’identification. 
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Article 14. Signification de pièces 

1. L’État requis met tout en œuvre pour signifier tout document qui, en tout ou en partie, 
concerne une demande d’assistance de l’État requérant au titre des dispositions du présent Traité. 

2. L’État requérant transmet toute demande de signification d’un document ordonnant la 
comparution d’une personne devant une autorité de l’État requérant suffisamment tôt avant la 
comparution prévue. 

3. L’État requis transmet une preuve de signification de la manière indiquée dans la 
demande. 

Article 15. Perquisitions et saisies 

1. L’État requis donne suite à une demande de perquisition, de saisie et de transfert de tout 
objet à l’État requérant si la demande le justifie conformément aux lois de l’État requis. 

2. Sur demande, tout fonctionnaire ayant la garde d’un objet saisi utilise le formulaire E 
annexé au présent Traité pour certifier l’identité de l’objet, la continuité de sa garde et tout 
changement survenu dans son état. Aucune autre authentification n’est nécessaire. Le formulaire 
est admissible comme élément de preuve dans l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger de l’État requérant qu’il accepte les 
conditions et modalités jugées nécessaires pour protéger les intérêts de tiers sur l’objet à transférer. 

Article 16. Restitution d’objets 

L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’autorité centrale de l’État requérant 
restitue, dès que possible, tous objets, y compris les documents, dossiers ou éléments de preuve qui 
lui auront été fournis en exécution d’une demande formulée dans le cadre du présent Traité. 

Article 17. Produits d’infractions et moyens utilisés pour commettre des infractions 

1. Si l’autorité centrale d’une Partie apprend que le produit d’une infraction ou que des 
moyens utilisés pour commettre une infraction susceptibles de faire l’objet d’une confiscation ou 
pouvant autrement être saisis se trouvent dans l’autre Partie, elle peut en informer l’autorité 
centrale de l’autre Partie. Si la Partie qui reçoit l’information a compétence en la matière, elle peut 
communiquer les renseignements à ses autorités afin de déterminer s’il convient de prendre une 
mesure. Ces autorités en décident en conformité avec les lois de leur pays. L’autorité centrale de la 
Partie qui a reçu l’information informe l’autorité centrale de la Partie qui l’a fournie de la mesure 
prise. 

2. Les Parties se prêtent une assistance mutuelle, dans la mesure autorisée par leurs lois 
respectives, en ce qui concerne les procédures relatives à la confiscation du produit des infractions 
et des moyens utilisés pour commettre des infractions, l’indemnisation des victimes, ainsi que la 
perception d’amendes imposées à l’issue de poursuites pénales. L’assistance peut inclure des 
mesures visant l’immobilisation temporaire du produit ou des moyens utilisés pour commettre des 
infractions dans l’attente de la suite des procédures. 
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3. La Partie qui a la garde de produits d’infractions ou de moyens utilisés pour commettre 
des infractions en dispose conformément à sa législation. L’une des Parties peut remettre à l’autre 
l’ensemble ou une partie des objets ou du produit de leur vente dans la mesure où les lois de la 
Partie procédant à la remise ne l’interdisent pas et conformément aux conditions qu’elle juge 
appropriées. 

Article 18. Compatibilité avec d’autres arrangements 

L’assistance et les démarches prévues dans le présent Traité n’empêchent aucunement l’une 
des Parties de prêter assistance à l’autre en vertu des dispositions d’autres accords internationaux 
applicables ou de ses propres lois nationales. Les Parties peuvent également fournir une assistance 
conformément à tout arrangement bilatéral ou toute pratique en vigueur.  

Article 19. Consultations 

Les autorités centrales des Parties se consultent, à des moments dont elles conviennent, pour 
favoriser la mise en œuvre la plus efficace possible du présent Traité. Elles peuvent également 
convenir des mesures pratiques qui pourraient être nécessaires pour faciliter l’exécution du présent 
Traité.  

Article 20. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification seront 
échangés dès que possible. 

2. Le présent Traité entrera en vigueur 60 jours à compter de l’échange des instruments de 
ratification. 

3. Le présent Traité s’applique à toutes les demandes soumises après la date de son entrée en 
vigueur, que les actes ou omissions en cause aient eu lieu avant ou après cette date. 

4. L’une des Parties pourra dénoncer le présent Traité par voie de notification écrite 
adressée à l’autre Partie. La dénonciation prendra effet un an après la date de réception de la 
notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Washington, le 26 mai 1999, en double exemplaire, en langues anglaise et grecque, les 
deux textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[MADELEINE ALBRIGHT] 

Pour le Gouvernement de la République hellénique :  
[YEORYIOS PAPANDREOU] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA ROUMANIE RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE  

Les États-Unis d’Amérique et la Roumanie, 
Souhaitant améliorer l’efficacité des deux pays en ce qui concerne les enquêtes, les poursuites 

et la prévention de la criminalité par la coopération et l’entraide judiciaire en matière pénale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’assistance 

1. Les Parties se prêtent mutuellement assistance, conformément aux dispositions du présent 
Traité, concernant les enquêtes, les poursuites et la prévention relatives aux infractions et dans les 
procédures en matière pénale. 

2. L’assistance comprend : 
a) Le recueil de témoignages et de dépositions; 
b) La mise à disposition de documents, de dossiers et d’autres objets; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents; 
e) Le transfèrement de personnes détenues aux fins de témoignage ou à d’autres fins; 
f) L’exécution de perquisitions et de saisies; 
g) La fourniture d’une assistance dans les procédures relatives aux immobilisations et 

confiscations d’avoirs, la restitution et la perception d’amendes; et 
h) Toute autre forme d’assistance non interdite par les lois de l’État requis.  
3. Sauf si le présent Traité en dispose autrement, l’assistance est fournie indépendamment 

du fait que la conduite faisant l’objet de l’enquête, des poursuites ou de la procédure dans l’État 
requérant constitue ou non une infraction selon la législation de l’État requis. 

4. Le présent Traité vise uniquement l’entraide judiciaire entre les Parties contractantes. Ses 
dispositions ne donnent à personne le droit d’obtenir, de supprimer ou d’exclure un élément de 
preuve quel qu’il soit, ou de faire obstacle à l’exécution d’une demande. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale, qui formule et reçoit des demandes 
conformément au présent Traité.  

2. L’autorité centrale des États-Unis d’Amérique est le Procureur général ou toute personne 
que celui-ci désigne. L’autorité centrale de la Roumanie est le Ministre de la justice. 

3. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité. 
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Article 3. Limitation de l’assistance 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’assistance si : 
a) La demande concerne une infraction au droit militaire qui n’est pas une infraction au droit 

pénal ordinaire; 
b) L’exécution de la demande porterait atteinte à la sécurité ou à des intérêts essentiels 

similaires de l’État requis; 
c) La demande est liée à une infraction qui de l’avis de l’État requis constitue une infraction 

politique; 
d) La demande n’est pas effectuée en conformité avec le présent Traité; 
2. Avant de refuser une demande d’assistance en vertu du présent article, l’autorité centrale 

de 1’État requis consulte l’autorité centrale de l’État requérant afin de déterminer si l’assistance 
peut être accordée sous réserve du respect des conditions qu’elle juge nécessaires. Si l’État 
requérant accepte l’assistance à ces conditions, il est tenu de les observer.  

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse l’assistance en vertu du présent article, elle 
informe l’autorité centrale de l’État requérant des raisons de cette décision. 

4. L’État requis ne peut invoquer le secret bancaire pour refuser de donner suite à une 
demande. 

Article 4. Forme et contenu des demandes 

1. Toute demande d’assistance est présentée par écrit, étant entendu toutefois que l’autorité 
centrale de l’État requis peut accepter une demande sous une autre forme en cas d’urgence. Si la 
demande n’est pas présentée sous forme écrite, elle est confirmée par écrit dans les dix jours, à 
moins que l’autorité centrale de l’État requis n’en convienne autrement.  

2. La demande est traduite dans la langue de l’État requis, à moins qu’il n’en soit convenu 
autrement. Si nécessaire, toute documentation d’appui est traduite dans la langue de l’État requis à 
la demande de ce dernier. 

3. La demande comporte les éléments suivants : 
a) Le nom de l’autorité chargée de mener l’enquête, les poursuites ou la procédure 

auxquelles la demande se rapporte; 
b) Une description de l’objet et de la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure, 

y compris les infractions pénales spécifiques se rapportant à l’affaire; 
c) Une description des éléments de preuve, des renseignements ou de toute autre forme 

d’assistance demandés; et 
d) Les raisons pour lesquelles les éléments de preuve, les renseignements ou une autre forme 

d’assistance sont demandés. 
4. Pour autant que cela soit nécessaire et possible, une demande doit aussi comporter : 
a) Des renseignements sur l’identité de la personne auprès de laquelle on doit recueillir des 

éléments de preuve et sur le lieu où elle se trouve; 
b) Des renseignements sur l’identité de la personne à laquelle des documents doivent être 

signifiés et sur le lieu où elle se trouve, sur le rôle de cette personne dans la procédure ainsi que sur 
la façon dont les documents doivent être signifiés; 
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c) Des renseignements sur l’identité de la personne ou l’objet à rechercher et sur le lieu où 
l’on pense qu’ils se trouvent;  

d) Une description précise du lieu ou de la personne qu’il faut fouiller et de l’objet qu’il faut 
saisir;  

e) Une description de la manière dont un témoignage ou une déclaration doivent être 
recueillis et enregistrés; 

f) Une description du témoignage ou de la déclaration recherchés, pouvant inclure une liste 
de questions à poser; 

g) Une description de toute procédure particulière à suivre pour l’exécution de la demande; 
h) Des informations sur les indemnités et remboursements de frais auxquels pourra prétendre 

la personne invitée à comparaître dans l’État requérant; 
i) Tout délai dans lequel la demande doit être exécutée; et 
j) Toute autre information pouvant être portée à l’attention de l’État requis pour faciliter 

l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes  

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute rapidement la demande ou, le cas échéant, la 
transmet à l’autorité qui a compétence pour le faire. Les autorités compétentes de l’État requis font 
tout ce qui est en leur pouvoir pour exécuter la demande. Les autorités judiciaires ou autres 
autorités compétentes de l’État requis ont le pouvoir de délivrer des assignations à comparaître, 
des mandats de perquisition ou les autres ordres nécessaires à l’exécution de la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
représentation de l’autorité centrale de l’État requérant dans l’exécution d’une demande 
d’assistance dans l’État requis.  

3. Les demandes sont exécutées conformément aux lois et procédures internes de l’État 
requis, sauf si le présent Traité en dispose autrement. Les procédures spécifiées dans la demande 
sont suivies, sauf si elles ne sont pas permises par la législation de l’État requis.  

4. Si l’autorité centrale de l’État requis détermine que l’exécution d’une demande entravera 
une enquête, des poursuites ou une procédure pénale en cours dans cet État, elle peut en retarder 
l’exécution ou subordonner celle-ci aux conditions qu’elle juge nécessaires après avoir consulté 
l’autorité centrale de l’État requérant. Si ce dernier accepte l’assistance à ces conditions, il est tenu 
de les observer.  

5. L’État requis fait tout ce qui est en son pouvoir pour préserver la confidentialité de la 
demande et du contenu de celle-ci si l’autorité centrale de l’État requérant en fait la demande. Si la 
demande ne peut être exécutée sans enfreindre cette confidentialité, l’autorité centrale de l’État 
requis en informe auparavant l’autorité centrale de 1’État requérant, qui décide alors si l’exécution 
de la demande doit néanmoins avoir lieu. 

6. L’autorité centrale de l’État requis répond aux demandes raisonnables de l’autorité 
centrale de l’État requérant concernant l’état d’avancement de l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe rapidement l’autorité centrale de l’État 
requérant du résultat de l’exécution de la demande. Si la demande est refusée, retardée ou reportée, 
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l’autorité centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État requérant des raisons du 
refus, du retard ou du report.  

Article 6. Frais 

1. L’État requis prend en charge tous les frais relatifs à l’exécution d’une demande, y 
compris les frais de représentation, à l’exception des frais suivants, qui sont à la charge de l’État 
requérant : 

a) Les honoraires d’experts; 
b) Les frais de traduction, d’interprétation et de transcription; et 
c) Les indemnités et remboursements de frais concernant le voyage des personnes en vertu 

des articles 10, 11 et 12. 
2. Si, au cours de l’exécution d’une demande, il apparaît que celle-ci entraînera des frais de 

caractère exceptionnel pour pouvoir être achevée, les autorités centrales se consultent pour 
déterminer les modalités et conditions aux termes desquelles elle peut se poursuivre. 

Article 7. Limites d’utilisation 

1. L’autorité centrale de État requis peut exiger que l’État requérant s’abstienne d’utiliser 
des renseignements ou éléments de preuve obtenus dans le cadre du présent Traité dans une 
enquête, des poursuites ou une procédure autres que celles indiquées dans la demande sans le 
consentement préalable de l’autorité centrale de l’État requis. Dans de tels cas, l’État requérant 
observe cette condition.  

2. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que les renseignements ou les éléments 
de preuve fournis dans le cadre du présent Traité demeurent confidentiels ou ne soient utilisés que 
selon les termes et conditions qu’elle indique. Si l’État requérant accepte que les renseignements 
ou les éléments de preuve soient fournis selon ces termes et conditions, il s’efforce de les observer.  

3. Aucune disposition du présent article n’empêche l’utilisation ou la divulgation de 
renseignements ou d’éléments de preuve dans la mesure où elle est obligatoire en cas de poursuites 
pénales en vertu de la Constitution de l’État requérant. L’État requérant informe au préalable l’État 
requis de cette utilisation ou divulgation.  

4. Tout renseignement ou élément de preuve rendu public dans l’État requérant 
conformément au paragraphe 1 ou 2 ci-dessus peut être utilisé par la suite.  

Article 8. Témoignage ou éléments de preuve dans l’État requis 

1. Toute personne présente dans l’État requis et à laquelle il est demandé de témoigner ou de 
fournir des preuves est tenue, si nécessaire, de comparaître et témoigner ou de produire des pièces, 
y compris des documents, dossiers et éléments de preuve.  

2. Sur demande, l’autorité centrale de l’État requis fournit à l’avance des informations sur le 
lieu et la date du recueil des témoignages ou des éléments de preuve en vertu du présent article. 

3. L’État requis autorise la présence des personnes indiquées dans la demande lorsque celle-
ci est exécutée et leur permet de poser des questions à la personne donnant le témoignage ou 
fournissant les éléments de preuve. Il est également permis à ces personnes de dresser un compte 
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rendu de la procédure. L’utilisation des moyens techniques nécessaires à l’établissement du compte 
rendu est permise.  

4. Si la personne visée au paragraphe 1 fait valoir une immunité, une incapacité ou un 
privilège en vertu des lois de l’État requérant, et non de celles de l’État requis, le témoignage ou 
les éléments de preuve sont néanmoins recueillis et l’allégation est portée à la connaissance de 
l’autorité centrale de l’État requérant pour que les autorités de ce dernier en décident. 

5. Les éléments de preuve qui ont été produits dans l’État requis conformément au présent 
article ou qui ont fait l’objet d’un témoignage recueilli conformément au présent article sont, sur 
demande, authentifiés par une attestation, y compris, s’agissant de dossiers commerciaux, de la 
manière indiquée au formulaire A annexé au présent Traité. L’inexistence de tels dossiers est 
certifiée, sur demande, à l’aide du formulaire B annexé au présent Traité. Les dossiers authentifiés 
au moyen du formulaire A ou le formulaire B certifiant l’inexistence de tels dossiers sont 
admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant.  

Article 9. Dossiers officiels  

1. L’État requis fournit à l’État requérant des copies des documents publics, y compris des 
documents ou des renseignements de toute forme qui sont en la possession d’une autorité 
gouvernementale ou judiciaire de l’État requis. 

2. L’État requis peut fournir des copies de tous documents, y compris des documents ou des 
renseignements de toute forme qui sont en la possession d’une autorité gouvernementale ou 
judiciaire dudit État mais qui ne sont pas publics, dans la même mesure et dans les mêmes 
conditions que celles qui s’appliqueraient à la mise à la disposition de telles copies à ses propres 
autorités gouvernementales ou judiciaires. Il peut, à son gré, rejeter en tout ou partie une demande 
portant sur des documents qui ne sont pas publics. 

3. Les dossiers produits conformément au présent article sont authentifiés, sur demande, par 
un fonctionnaire chargé de leur tenue au moyen du formulaire C annexé au présent Traité. 
L’inexistence de tels dossiers est certifiée, sur demande, par un fonctionnaire chargé de la tenue de 
dossiers similaires à l’aide du formulaire D annexé au présent Traité. Aucune autre authentification 
n’est nécessaire. Les dossiers certifiés au moyen du formulaire C ou le formulaire D certifiant 
l’inexistence de tels dossiers sont admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 10. Comparution en dehors de l’État requis 

1. Lorsque l’État requérant demande qu’une personne présente dans l’État requis 
comparaisse sur son territoire ou sur le territoire d’un État tiers aux fins de la fourniture d’une 
assistance aux fins du présent Traité, l’État requis invite la personne à se conformer à la demande. 
Cette personne peut accepter ou refuser de comparaître. L’autorité centrale de l’État requis informe 
rapidement l’autorité centrale de l’État requérant de la réponse de la personne. Il appartient à l’État 
requérant d’obtenir toute autorisation éventuellement requise de la part d’un État tiers.  

2. L’État requérant indique la mesure dans laquelle les dépenses de la personne en question 
seront payées. Une personne qui accepte de comparaître peut demander à l’État requérant de lui 
avancer des fonds pour couvrir ces dépenses. Ces fonds peuvent être avancés par l’intermédiaire 
de l’ambassade ou d’un consulat de l’État requérant.  
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3. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à sa discrétion, décider qu’une personne 
comparaissant dans l’État requérant conformément au présent ne peut se voir signifier des actes de 
procédure, ne peut être placée en détention et ne peut faire l’objet d’aucune restriction de sa liberté 
personnelle en raison d’actes ou de condamnations ayant précédé son départ du territoire de l’État 
requis.  

4. La garantie prévue au paragraphe 3 du présent article cesse d’être valable sept jours après 
que l’autorité centrale de l’État requérant a informé l’autorité centrale de l’État requis du fait que 
la présence de la personne n’est plus nécessaire, ou si la personne est retournée volontairement 
dans l’État requérant après l’avoir quitté. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à son gré, 
prolonger ce délai jusqu’à quinze jours si elle estime qu’il y a une bonne raison de le faire.  

Article 11. Transfèrement de personnes détenues  

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence dans l’État requérant ou dans 
un État tiers est demandée aux fins de l’assistance prévue par le présent Traité est transférée hors 
de l’État requis à ces fins si cette personne y consent et si les autorités centrales des deux États en 
conviennent. Il appartient à l’État requérant d’obtenir toute autorisation éventuellement requise de 
la part d’un État tiers. 

2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
demandée aux fins de l’assistance prévue par le présent Traité peut être transférée de l’État 
requérant vers l’État requis à ces fins si cette personne y consent et si les autorités centrales des 
deux États en conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) L’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de maintenir la personne transférée en 

détention, sauf autorisation contraire de l’État d’envoi; 
b) L’État d’accueil remet la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que les 

circonstances le permettent ou comme en conviennent les deux autorités centrales; 
c) L’État d’accueil n’exige pas de l’État d’envoi qu’il engage une procédure d’extradition ou 

une autre procédure pour le retour de la personne transférée; et 
d) Il est tenu compte du temps que l’individu transféré a passé en détention dans l’État 

d’accueil aux fins du décompte de la peine à purger dans l’État d’envoi. 

Article 12. Transit de personnes détenues 

1. L’État requis peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne détenue, par 
l’État requérant ou par un État tiers, lorsque sa comparution personnelle a été demandée par l’État 
requérant dans le cadre d’une enquête, de poursuites ou d’une autre procédure. 

2. L’État requis a le pouvoir et l’obligation de maintenir la personne en détention pendant le 
transit.  
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Article 13. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

Si l’État requérant demande que des personnes ou des objets soient localisés ou identifiés dans 
l’État requis, celui-ci fait tout ce qui est en son pouvoir pour effectuer la localisation ou 
l’identification. 

Article 14. Signification de pièces 

1. L’État requis met tout en œuvre pour signifier tout document qui, en tout ou en partie, 
concerne une demande d’assistance de l’État requérant au titre des dispositions du présent Traité. 

2. L’État requérant transmet toute demande de signification d’un document ordonnant la 
comparution d’une personne devant une autorité de l’État requérant suffisamment tôt avant la 
comparution prévue. 

3. L’État requis transmet une preuve de signification de la manière indiquée dans la 
demande. 

Article 15. Perquisitions et saisies 

1. L’État requis donne suite à une demande de perquisition, de saisie et de transfert de tout 
objet à l’État requérant si la demande contient des informations qui le justifient conformément aux 
lois de l’État requis.  

2. Sur demande, tout fonctionnaire ayant la garde d’un objet saisi utilise le formulaire E 
annexé au présent Traité pour certifier l’identité de l’objet, la continuité de sa garde et tout 
changement intervenu dans son état. Aucune autre authentification n’est nécessaire. Les 
formulaires sont admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger de l’État requérant qu’il accepte les 
conditions et modalités jugées nécessaires pour protéger les intérêts de tiers sur l’objet à transférer. 

Article 16. Restitution d’objets 

L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’autorité centrale de l’État requérant 
restitue, dès que possible, tous objets, y compris les documents, dossiers et autres éléments de 
preuve qui lui auront été fournis en exécution d’une demande formulée dans le cadre du présent 
Traité. 

Article 17. Produits d’infractions et moyens utilisés pour commettre des infractions 

1. Si l’autorité centrale d’une Partie contractante apprend que le produit d’une infraction ou 
que des moyens utilisés pour commettre une infraction susceptibles de faire l’objet d’une 
confiscation ou pouvant autrement être saisis se trouvent dans l’autre Partie contractante, elle peut 
en informer l’autorité centrale de cette Partie contractante. Si la Partie contractante qui reçoit 
l’information a compétence en la matière, elle peut communiquer ces renseignements à ses 
autorités afin de déterminer s’il convient de prendre une mesure. Ces autorités en décident en 
conformité avec les lois de leur pays. L’autorité centrale de la Partie contractante qui a reçu 
l’information informe l’autorité centrale de la Partie contractante qui l’a fournie de la mesure prise. 



Volume 2916, I-50777 

 245 

2. Les Parties contractantes se prêtent une assistance mutuelle, dans la mesure autorisée par 
leurs lois respectives, en ce qui concerne les procédures relatives à la confiscation du produit des 
infractions et des moyens utilisés pour commettre des infractions, l’indemnisation des victimes, 
ainsi que la perception d’amendes imposées à l’issue de poursuites pénales. L’assistance peut 
inclure des mesures visant l’immobilisation temporaire du produit ou des moyens utilisés pour 
commettre des infractions dans l’attente de la suite des procédures. 

3. La Partie contractante qui a la garde de produits d’infractions ou de moyens utilisés pour 
commettre des infractions en dispose conformément à sa législation. L’une des Parties 
contractantes peut remettre à l’autre l’ensemble ou une partie des objets ou du produit de leur 
vente dans la mesure où les lois de la Partie contractante procédant à la remise ne l’interdisent pas 
et conformément aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Article 18. Compatibilité avec d’autres arrangements 

L’assistance et les démarches prévues dans le présent Traité n’empêchent aucunement l’une 
des Parties contractantes de prêter assistance à l’autre en vertu des dispositions d’autres accords 
internationaux applicables ou de ses propres lois nationales. Les Parties contractantes peuvent 
également fournir une assistance conformément à tout arrangement ou accord bilatéral ou à toute 
pratique en vigueur.  

Article 19. Consultations 

Les autorités centrales des Parties contractantes se consultent, à des moments dont elles 
conviennent, pour favoriser la mise en œuvre la plus efficace possible du présent Traité. Elles 
peuvent également convenir des mesures pratiques qui pourraient être nécessaires pour faciliter 
l’exécution du présent Traité.  

Article 20. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification seront 
échangés dès que possible. 

2. Le présent Traité entrera en vigueur lors de l’échange des instruments de ratification. 
3. Le présent Traité s’applique à toutes demandes soumises après la date de son entrée en 

vigueur, que les actes ou omissions en cause aient eu lieu avant ou après cette date. 
4. L’une des Parties contractantes pourra dénoncer le présent Traité par voie de notification 

écrite adressée à l’autre Partie contractante. La dénonciation prendra effet six mois après la date de 
réception de la notification. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Traité. 
FAIT à Washington, le 26 mai 1999, en double exemplaire, en langues anglaise et roumaine, 

les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[JANET RENO] 

Pour le Gouvernement de la Roumanie : 
[VALERIU STOICA] 
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No. 50778 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

United Arab Emirates 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the Federal Environmental Agency of the United Arab Emirates 
for cooperation in the GLOBE Program (with appendices). Abu Dhabi, 6 June 1999 

Entry into force:  6 June 1999 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  Arabic and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Émirats arabes unis 

Accord entre l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère des États-Unis 
d'Amérique et l'Agence fédérale de l'environnement des Émirats arabes unis relatif à la 
coopération dans le programme GLOBE (avec appendices). Abou Dhabi, 6 juin 1999 

Entrée en vigueur :  6 juin 1999 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  arabe et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50779 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Guatemala 

Memorandum of cooperation NAT-I-9005 between the Federal Aviation Administration of 
the Department of Transportation of the United States of America and the Dirección 
General of Aeronáutica Civil of Guatemala. Washington, 26 May 1999, and Guatemala 
City, 11 June 1999 

Entry into force:  11 June 1999 by signature, in accordance with article X  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Guatemala 

Mémorandum de coopération NAT-I-9005 entre l'Administration fédérale de l'aviation du 
Département des transports des États-Unis d'Amérique et la Direction générale de 
l'aviation civile du Guatemala. Washington, 26 mai 1999, et Guatemala, 11 juin 1999 

Entrée en vigueur :  11 juin 1999 par signature, conformément à l'article X  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM DE COOPÉRATION NAT-I-9005 ENTRE L’ADMINISTRATION 
FÉDÉRALE DE L’AVIATION DU DÉPARTEMENT DES TRANSPORTS DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’AVIATION 
CIVILE DU GUATEMALA 

Considérant que l’Administration fédérale de l’aviation (FAA) du Département des transports 
des États-Unis d’Amérique et la Direction générale de l’aéronautique civile (DGAC) du Guatemala 
partagent l’objectif de promouvoir et de développer la coopération technique dans le domaine de 
l’aviation civile entre les deux pays, et 

Considérant que l’administrateur de la FAA est autorisé à mettre au point, modifier, tester et 
évaluer des systèmes, des procédures, des installations et des appareils pour répondre aux besoins 
de sécurité et d’efficacité des systèmes dans le domaine de l’aviation civile, et à conclure des 
accords de coopération visant à réaliser cet objectif, et 

Considérant qu’une telle coopération encouragera le développement de l’aéronautique civile 
et favorisera la sécurité du commerce aérien aux États-Unis et à l’étranger, 

La FAA et la DGAC, ci-après collectivement dénommées les « Parties », conviennent de 
mettre en œuvre des programmes conjoints conformément aux modalités ci-dessous. 

Article premier. Objectif 

A. Le présent Mémorandum de coopération définit les modalités de coopération mutuelle en 
matière de promotion et de développement de l’aviation civile. À cette fin, les Parties peuvent, 
sous réserve de la disponibilité des fonds et des ressources nécessaires, fournir le personnel, les 
ressources et les services connexes dans le cadre de la coopération prévue dans les annexes et 
appendices du présent Mémorandum. 

B. Cet objectif peut être réalisé au moyen d’une coopération dans l’un ou plusieurs des 
domaines suivants : 

1. L’échange d’informations sur les programmes et les projets, les résultats des travaux de 
recherche ou les publications; 

2. La réalisation d’analyses conjointes; 
3. La coordination de programmes et de projets de recherche-développement et la 

conjugaison des efforts pour les exécuter; 
4. L’échange de personnel scientifique et technique; 
5. L’échange d’équipements et de systèmes spécifiques pour des activités de recherche et 

des études de compatibilité; 
6. L’organisation conjointe de colloques ou de conférences; 
7. Les consultations réciproques pour arrêter des actions concertées au sein des organismes 

internationaux concernés. 



Volume 2916, I-50779 

 264 

Article II. Mise en œuvre 

A. Le présent Mémorandum est mis en œuvre par le biais d’annexes et d’appendices 
techniques qui en font partie, sur consentement des deux Parties. 

B. Des représentants de la FAA et de la DGAC se réunissent périodiquement pour réfléchir à 
d’éventuelles nouvelles activités de programme. Un examen conjoint de l’état d’avancement des 
activités en cours faisant l’objet des annexes et appendices du présent Mémorandum est mené à 
des intervalles mutuellement convenus par les Parties. 

C. Les bureaux désignés pour coordonner et gérer le présent Mémorandum ainsi que ses 
annexes et appendices, et où doivent être déposées toutes les demandes de services relevant du 
présent Mémorandum, sont les suivants : 

1. Pour la FAA : 
Federal Aviation Administration 
Office of International Aviation, AIA-200 
800 Independence Ave., S.W. 
Washington, D.C. 20591 
Téléphone : 202-267-9775 
Télécopie : 202-267-5032 

2. Pour la DGAC : 
Dirección General de Aeronáutica Civil 
Aeropuerto Internacional « La Aurora » 
Zona 13 
Guatemala City, Guatemala 
Téléphone : 011-502-332-0162 
Télécopie : 011-502-331-4840 

D. Une liaison de programme technique est établie ainsi qu’il est spécifié dans les annexes et 
les appendices du Mémorandum pour des activités données. 

Article III. Échange de personnel 

Les Parties peuvent procéder à l’échange de personnel technique si cela est nécessaire pour la 
poursuite des activités décrites dans les annexes et appendices. De tels échanges ont lieu 
conformément aux modalités prévues dans les annexes et appendices ainsi que dans le présent 
Mémorandum. Ce personnel réalise les tâches dont les Parties sont convenues dans lesdits 
appendices ou annexes. Il peut s’agir de membres du personnel de la FAA, de la DGAC, 
d’organismes publics d’appui ou de sous-traitants, tel que convenu d’un commun accord. 
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Article IV. Matériel et conditions de prêt 

Les Parties peuvent se prêter du matériel aux termes des annexes ou appendices au présent 
Mémorandum. À moins qu’il n’en soit disposé autrement dans ces derniers, les dispositions 
générales suivantes s’appliquent à tous les prêts de matériel : 

1. L’emprunteur transporte, à ses propres frais, tout le matériel vers le lieu qu’il a choisi et 
en détermine la valeur. 

2. L’emprunteur assume la garde dudit matériel et en prend possession dès sa livraison au 
point de réception convenu. 

3. Une fois que l’emprunteur a cessé d’utiliser le matériel ou lorsque, pour cause 
d’expiration ou de dénonciation, l’appendice ou l’annexe applicable ou le présent Mémorandum 
n’est plus en vigueur, il restitue, à ses frais, le matériel au prêteur. Le matériel demeure sous la 
garde de l’emprunteur jusqu’à ce qu’il soit restitué au prêteur au point de réception convenu. 

4. L’emprunteur assume la responsabilité de l’installation du matériel à l’endroit qu’il a 
choisi. 

5. Le prêteur et l’emprunteur collaborent pour obtenir les licences d’exportation et autres 
documents nécessaires pour l’acheminement du matériel. 

6. Le prêteur aide l’emprunteur à trouver des sources d’approvisionnement en articles 
courants et en pièces d’un type spécial que l’emprunteur ne peut pas aisément se procurer. 

7. L’emprunteur place et installe le matériel conformément au plan de programme convenu 
figurant en annexe ou en appendice. 

8. L’emprunteur exploite et maintient le matériel en bon état pendant la durée du prêt, veille 
à son bon fonctionnement et autorise le prêteur à venir l’inspecter à tout moment convenable. 

9. En cas de perte ou de détérioration de tout matériel prêté en vertu du présent 
Mémorandum et dont l’emprunteur a assumé la garde et la possession, l’emprunteur indemnise le 
prêteur à concurrence de la valeur (déterminée par le prêteur sur la base du paragraphe 1 du 
présent article) de l’article perdu ou endommagé. 

10. Le matériel échangé en application du présent Mémorandum est destiné exclusivement 
aux activités de recherche-développement et ne peut en aucun cas être utilisé dans le cadre 
d’activités de l’aviation civile ou à d’autres fins opérationnelles. 

11. Tout transfert de technologie, de matériel ou d’autres articles en vertu du présent 
Mémorandum est soumis aux lois et aux politiques en vigueur des Parties. 

Article V. Financement 

A. Sauf disposition contraire prévue dans les annexes ou appendices au présent 
Mémorandum, chaque Partie prend en charge le coût des travaux qu’elle effectue, conformément 
aux activités spécifiques visées dans ces annexes et appendices. 

B. La FAA a attribué au Mémorandum le numéro NAT-I-9005 pour identifier ce programme 
de coopération; cette référence est mentionnée dans toute correspondance relative au présent 
Mémorandum. 
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Article VI. Droits 

Sauf dans les cas prévus par la législation en vigueur, aucune Partie ne communique de 
renseignements ou de documents se rapportant aux activités ou au programme convenu à des tiers 
autres que les contractants ou les sous-traitants engagés dans le programme. 

Article VII. Responsabilité 

A. La FAA ne peut être tenue responsable en cas de perte résultant d’un conseil ou d’une 
autre forme d’assistance qu’elle aurait fournis ou d’activités qu’elle aurait réalisées dans le cadre 
du présent Accord, ou découlant d’une action ou d’une décision de la DGAC, de ses employés ou 
de contractants en rapport avec le conseil ou l’assistance fournis ou les activités réalisées. 

B. La DGAC, agissant au nom du Gouvernement du Guatemala, s’engage à défendre la 
cause du Gouvernement des États-Unis, de la FAA ou de tout organe ou agent des États-Unis dans 
toute action introduite contre eux à la suite d’activités réalisées dans le cadre du présent 
Mémorandum ou de ses annexes et appendices. Elle s’engage également à mettre les États-Unis, 
la FAA ou tout organe ou agent des États-Unis hors de cause en cas d’action intentée par le 
Gouvernement du Guatemala, un de ses organismes ou des tiers pour préjudice corporel, décès ou 
dommage matériel découlant d’activités réalisées dans le cadre du présent Mémorandum ou de ses 
annexes et appendices. 

Article VIII. Modifications 

Le présent Mémorandum et ses annexes ou appendices peuvent être modifiés sur 
consentement mutuel des Parties. Le détail de toute modification est consigné dans un accord écrit 
signé par les deux Parties. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’application du présent Mémorandum ou 
de ses annexes ou appendices est réglé par voie de consultation entre les Parties et n’est porté 
devant aucun tribunal international ni aucune tierce partie. 

Article X. Entrée en vigueur et dénonciation 

A. Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date à laquelle la dernière Partie y appose 
sa signature et le demeure tant qu’il n’est pas dénoncé. 

B. Le présent Mémorandum, ses annexes ou ses appendices peuvent être dénoncés à tout 
moment par l’une des Parties moyennant un préavis écrit de 60 jours adressé à l’autre Partie. La 
dénonciation du Mémorandum ne modifie en rien les obligations qui incombent aux Parties au titre 
des articles V, VI, VII et IX. Chaque Partie dispose de 120 jours après la dénonciation du présent 
Mémorandum, de ses annexes ou de ses appendices pour clôturer ses activités. Une telle 
dénonciation met fin à toutes les annexes et à tous les appendices conclus ultérieurement par les 
Parties conformément audit Mémorandum. 
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Article XI. Signature en plusieurs exemplaires 

Pour faciliter son exécution, le présent Mémorandum, ses annexes ou ses appendices peuvent 
être reproduits en autant d’exemplaires que nécessaire. Il n’est pas requis que la signature de l’une 
et l’autre Partie, ou faite en leur nom, apparaisse sur chaque exemplaire. Elle doit néanmoins être 
apposée sur un ou plusieurs exemplaires. Tous les exemplaires constituent ensemble un seul et 
même accord. 

Article XII. Autorité 

La FAA et la DGAC souscrivent aux dispositions du présent Mémorandum, comme l’atteste la 
signature de leurs représentants dûment autorisés. 

Pour l’Administration fédérale de l’aviation du Département  
des transports des États-Unis d’Amérique : 

JOAN W. BAUERLEIN 
Titre : Directrice du Bureau de l’aviation internationale 

Date : 26 mai 1999 

Pour la Direction générale de l’aviation civile du Guatemala : 
PETER ROLAND ZIMERI UBIETO 

Titre : Directeur général 
Date : 11 juin 1999
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No. 50780 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Russian Federation 

Treaty between the United States of America and the Russian Federation on mutual legal 
assistance in criminal matters (with exchange of notes, 17 June 1999, 22 September 1999 
and 20 October 1999). Moscow, 17 June 1999 

Entry into force:  31 January 2002 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article 22  

Authentic texts:  English and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Traité entre les États-Unis d'Amérique et la Fédération de Russie relatif à l'entraide 
judiciaire en matière pénale (avec échange de notes, 17 juin 1999, 22 septembre 1999 et 
20 octobre 1999). Moscou, 17 juin 1999 

Entrée en vigueur :  31 janvier 2002 par l'échange des instruments de ratification, conformément 
à l'article 22  

Textes authentiques :  anglais et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique. 
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________ 
1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 

des États-Unis d'Amérique. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA FÉDÉRATION DE 
RUSSIE RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

Article premier. Dispositions générales 

1. Les Parties s’accordent, conformément aux dispositions du présent Traité, une vaste 
entraide judiciaire en matière pénale. 

2. Aux fins du présent Traité, on entend par entraide judiciaire en matière pénale toute 
entraide que s’accordent les Parties concernant la prévention et la répression des infractions, les 
enquêtes concernant les infractions, les poursuites pénales et les autres procédures liées à ces 
questions pénales. 

3. L’entraide judiciaire est accordée conformément aux dispositions du présent Traité 
lorsque la conduite qui fait l’objet de la demande est une infraction au regard de la législation des 
deux Parties. Si elle le souhaite, la Partie requise peut également donner une suite favorable à la 
demande d’entraide judiciaire lorsque la conduite qui fait l’objet de cette demande n’est pas une 
infraction au regard de sa législation. 

4. Le présent Traité vise uniquement la coopération et l’entraide judiciaire entre les Parties. 
Ses dispositions ne donnent à personne le droit d’obtenir ou de faire exclure des éléments de 
preuve, ou de faire obstacle à l’exécution d’une demande. 

5. Aux fins du présent Traité, le terme « personne » désigne tant une personne physique 
qu’une personne morale pour les dispositions suivantes : le paragraphe 4 de l’article premier, le 
paragraphe 4 de l’article 2, les alinéas 1 à 5 du paragraphe 3 de l’article 5, le paragraphe 1 de 
l’article 10, l’article 14 et le paragraphe 2 de l’article 15. 

Article 2. Champ d’application de l’entraide judiciaire 

Aux fins du présent Traité, l’entraide judiciaire inclut les tâches suivantes : 
1) Le recueil de témoignages et de dépositions; 
2) La remise de documents, de pièces et d’autres objets; 
3) La signification de documents; 
4) La recherche et l’identification de personnes et d’objets; 
5) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
6) Le transfert de détenus aux fins de témoignage ou à d’autres fins relevant du présent 

Traité; 
7) La recherche et le gel d’actifs aux fins de confiscation, de restitution ou d’encaissement 

des amendes; et 
8) Toute autre forme d’entraide judiciaire qui n’est pas interdite par la législation de la 

Partie requise. 
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Article 3. Autorités centrales et procédures pour les communications 

1. Chacune des Parties met en œuvre les dispositions du présent Traité, y compris la 
formulation et la réception des demandes, par l’intermédiaire de son autorité centrale. 

2. L’autorité centrale des États-Unis d’Amérique est le Procureur général ou les personnes 
que celui-ci désigne. L’autorité centrale de la Fédération de Russie est le Bureau du Procureur 
général de la Fédération de Russie ou les personnes que celui-ci désigne. 

3. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité et 
peuvent convenir des mesures pratiques nécessaires pour faciliter la mise en œuvre de celui-ci. 

Article 4. Refus de l’entraide 

1. L’autorité centrale de la Partie requise peut rejeter la demande d’entraide judiciaire si : 
1) La demande concerne une infraction au droit militaire qui n’est pas une infraction au droit 

pénal général; 
2) L’exécution de la demande porterait atteinte à la sécurité ou à d’autres intérêts essentiels 

de la Partie requise; ou si 
3) La demande n’est pas conforme aux prescriptions du présent Traité. 
2. La Partie requise ne peut refuser l’exécution d’une demande pour motif de secret 

bancaire. 
3. Avant de rejeter la demande d’entraide judiciaire en vertu du paragraphe 1 du présent 

article, l’autorité centrale de la Partie requise consulte l’autorité centrale de la Partie requérante 
pour déterminer si l’entraide judiciaire peut être accordée sous réserve du respect des conditions 
qu’elle juge nécessaires. Si la Partie requérante accepte l’entraide judiciaire à ces conditions, elle 
respecte celles-ci. 

4. Si l’autorité centrale de la Partie requise rejette la demande d’entraide judiciaire, elle 
informe l’autorité centrale de la Partie requérante des raisons de cette décision. 

Article 5. Forme et contenu des demandes d’entraide judiciaire 

1. La demande d’entraide judiciaire doit être écrite. Cependant, en cas d’urgence, l’autorité 
centrale de la Partie requise peut accepter une demande sous une autre forme. Si la demande n’est 
pas écrite, elle est confirmée par écrit dans les dix jours suivant sa réception par la Partie requise, à 
moins que l’autorité centrale de cette dernière n’en convienne autrement. 

2. La demande fournit les informations suivantes : 
1) L’identité de l’autorité au nom de laquelle elle est formulée; 
2) La description des faits et des circonstances de l’affaire; 
3) Le texte de loi au titre duquel la conduite constitue une infraction; 
4) La description de l’entraide judiciaire demandée; et 
5) L’exposé du but pour lequel l’entraide judiciaire est demandée. 
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3. Pour autant que cela soit nécessaire et possible, la demande fournit également les 
informations suivantes : 

1) Des informations sur l’identité de la personne à rechercher et sur le lieu où l’on pense 
qu’elle se trouve; 

2) Des informations sur l’identité de la personne à laquelle des documents doivent être 
signifiés et sur le lieu où elle se trouve, sur le rôle de cette personne dans la procédure ainsi que sur 
la façon dont les documents doivent être signifiés; 

3) Des informations sur l’identité de la personne auprès de laquelle on doit recueillir des 
éléments de preuve et sur le lieu où elle se trouve; 

4) La liste des questions qu’il faut poser à la personne visée dans la demande; 
5) La description précise du lieu ou de la personne qu’il faut fouiller et de l’objet qu’il faut 

saisir; 
6) La description des procédures à suivre pour l’exécution de la demande; 
7) Des informations sur les indemnités et remboursements de frais auxquels pourra prétendre 

la personne invitée à comparaître sur le territoire de la Partie requérante; et 
8) Les autres informations qui pourraient être portées à l’attention de l’autorité centrale de la 

Partie requise pour faciliter l’exécution de la demande. 
4. La demande est établie et signée conformément aux règlements de la Partie requérante. 

Article 6. Langue 

À moins que les autorités centrales des Parties n’en conviennent autrement, les demandes 
d’entraide judiciaire et les documents qui y sont joints sont accompagnés de leur traduction dans la 
langue de la Partie requise. 

Article 7. Exécution des demandes 

1. L’autorité centrale de la Partie requise exécute rapidement la demande ou la transmet à 
l’autorité qui a compétence pour le faire. Les autorités compétentes de la Partie requise font tout ce 
qui est en leur pouvoir pour exécuter la demande rapidement. 

2. L’autorité centrale de la Partie requise représente les intérêts de la Partie requérante dans 
le cadre de l’exécution de la demande. 

3. Les demandes sont exécutées conformément à la législation de la Partie requise, sauf 
disposition contraire dans le présent Traité. Les autorités compétentes de la Partie requise ont le 
pouvoir de délivrer des assignations à comparaître, des mandats de perquisition ou les autres 
ordres nécessaires à l’exécution des demandes. À moins que sa législation ne le lui interdise, la 
Partie requise suit les procédures indiquées dans la demande. 

4. Si l’autorité centrale de la Partie requise estime que l’exécution d’une demande 
interférera avec une enquête pénale, des poursuites pénales ou des procédures liées à une question 
pénale en cours dans cet État, elle peut en retarder l’exécution ou subordonner celle-ci aux 
conditions qu’elle juge nécessaires après avoir consulté l’autorité centrale de la Partie requérante. 
Si cette dernière accepte l’entraide judiciaire à ces conditions, elle respecte celles-ci. 
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5. La Partie requise fait tout ce qui est en son pouvoir pour préserver la confidentialité de la 
demande et du contenu de celle-ci si l’autorité centrale de la Partie requérante en fait la demande. 
Si l’exécution de la demande nécessite de divulguer ces informations confidentielles, l’autorité 
centrale de la Partie requise en informe l’autorité centrale de la Partie requérante, qui décide alors 
si la demande doit être exécutée dans ces circonstances. 

6. L’autorité centrale de la Partie requise répond aux demandes de l’autorité centrale de la 
Partie requérante concernant l’état d’avancement de l’exécution de la demande. 

7. À la demande de l’autorité centrale de la Partie requérante, l’autorité centrale de la Partie 
requise fournit à l’avance des informations sur la date et le lieu de l’exécution d’une demande. La 
Partie requise autorise la présence des personnes désignées dans la demande lors de l’exécution de 
celle-ci. 

8. L’autorité centrale de la Partie requise informe rapidement l’autorité centrale de la Partie 
requérante du résultat de l’exécution de la demande. Si la demande n’est pas exécutée, ou si 
l’exécution est retardée ou reportée, l’autorité centrale de la Partie requise informe l’autorité 
centrale de la Partie requérante des raisons de l’inexécution, du retard ou du report. 

Article 8. Frais 

1. La Partie requise prend en charge tous les frais relatifs à l’exécution de la demande, à 
l’exception des honoraires des experts, des frais de traduction, d’interprétation et de transcription 
et des indemnités et remboursements de frais concernant le voyage des personnes en vertu des 
articles 11 et 12 du présent Traité, qui sont à la charge de la Partie requérante. 

2. S’il apparaît que l’exécution de la demande va entraîner des frais extraordinaires, les 
autorités centrales des Parties se consultent pour définir les conditions d’exécution de la demande. 

Article 9. Restrictions quant à l’utilisation des résultats des demandes exécutées 

1. L’autorité centrale de la Partie requise peut exiger que la Partie requérante n’utilise pas 
les résultats de l’exécution d’une demande obtenus au titre du présent Traité pour des fins autres 
que celles décrites dans la demande sans l’autorisation préalable de l’autorité centrale de la Partie 
requise. Dans ces cas de figure, la Partie requérante respecte les restrictions imposées quant à 
l’utilisation des résultats de la demande exécutée. 

2. Aucune disposition du présent article n’empêche l’utilisation ou la divulgation des 
résultats d’une demande exécutée dans la mesure où elle est obligatoire en cas de poursuites 
pénales en vertu de la Constitution de la Partie requérante. L’autorité centrale de la Partie 
requérante informe au préalable l’autorité centrale de la Partie requise de cette utilisation ou 
divulgation possible ou proposée. 

3. Les résultats d’une demande exécutée qui ont été utilisés à la fin pour laquelle ils avaient 
été fournis et qui, au cours de cette utilisation, ont été rendus publics sur le territoire de la Partie 
requérante dans le respect du présent Traité peuvent ensuite être utilisés à n’importe quelle fin. 
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Article 10. Recueil de témoignages et d’éléments de preuve sur le territoire de la Partie requise 

1. La personne à laquelle il est demandé de témoigner et de fournir des documents, des 
pièces ou des objets sur le territoire de la Partie requise est appelée, si nécessaire au moyen d’une 
assignation ou d’un ordre, à comparaître et à témoigner et à fournir ces documents, pièces ou 
objets, conformément à la législation de la Partie requise. 

2. Conformément aux procédures suivies sur le territoire de la Partie requise, les personnes 
présentes lors de l’exécution d’une demande sont autorisées à poser des questions directement à la 
personne interrogée ou à formuler des questions qui sont posées à cette personne, et à établir un 
compte rendu in extenso de la procédure en utilisant, si nécessaire, des moyens techniques. 

3. Si la personne visée au paragraphe 1 du présent article fait valoir une immunité, une 
incapacité ou le secret en vertu de la législation de la Partie requérante, les éléments de preuve sont 
néanmoins recueillis et l’allégation est portée à la connaissance de la Partie requérante pour que les 
autorités de celle-ci en décident. 

Article 11. Recueil de témoignages sur le territoire de la Partie requérante 

1. Lorsque la Partie requérante demande la comparution d’une personne sur son territoire, la 
Partie requise invite cette personne à comparaître devant l’autorité compétente de la Partie 
requérante. Celle-ci indique à quelles indemnités cette personne pourra prétendre et dans quelle 
mesure ses frais seront remboursés. L’autorité centrale de la Partie requise informe rapidement 
l’autorité centrale de la Partie requérante de la réponse de la personne. La personne qui accepte de 
comparaître peut demander à la Partie requérante de lui avancer des fonds pour couvrir ses frais. 
Ces fonds peuvent être avancés par l’intermédiaire de l’ambassade ou d’un consulat de la Partie 
requérante. 

2. La personne qui comparaît sur le territoire de la Partie requérante en application du 
présent article ne peut se voir signifier des actes de procédure, ne peut être placée en détention et 
ne peut faire l’objet d’aucune restriction de sa liberté personnelle en raison d’actes ou de 
condamnations ayant précédé son départ du territoire de la Partie requise. S’il est impossible de 
donner cette garantie pour une raison quelconque, l’autorité centrale de la Partie requérante 
l’indique dans la demande afin d’en informer la personne invitée et de permettre à celle-ci de 
décider si elle souhaite ou non comparaître compte tenu de ces circonstances. 

3. La garantie prévue par le présent article perd sa validité sept jours après que l’autorité 
centrale de la Partie requérante a informé l’autorité centrale de la Partie requise du fait que la 
présence de la personne n’est plus nécessaire, ou si la personne est retournée volontairement sur le 
territoire de la Partie requérante après l’avoir quitté. L’autorité centrale de la Partie requérante 
peut, à son gré, prolonger ce délai jusqu’à quinze jours si elle estime qu’il y a une bonne raison de 
le faire. 

Article 12. Transfert de détenus 

1. La personne détenue sur le territoire de l’une des Parties dont la présence sur le territoire 
de l’autre Partie est demandée aux fins d’entraide judiciaire en vertu du présent Traité est 
transférée depuis la Partie requise vers la Partie requérante à cette fin si elle y consent et si les 
autorités centrales des deux Parties en conviennent. 
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2. Aux fins du présent article : 
1) La Partie requérante a le pouvoir et l’obligation de maintenir le détenu transféré en 

détention, sauf autorisation contraire donnée par la Partie requise; 
2) La Partie requérante renvoie le détenu transféré en détention sur le territoire de la Partie 

requise dès que les circonstances le permettent ou comme en conviennent les deux autorités 
centrales; 

3) La Partie requérante n’exige pas que la Partie requise lance des procédures d’extradition 
pour le retour du détenu transféré; 

4) Il est tenu compte du temps que le détenu transféré a passé en détention sur le territoire de 
la Partie requérante aux fins du décompte de la peine à purger sur le territoire de la Partie 
requise; et 

5) À l’expiration de la peine imposée, ou lorsque la Partie requise informe la Partie 
requérante du fait que le détenu transféré ne doit plus être maintenu en détention, l’intéressé est 
traité comme une personne invitée en application de l’article 11 ou est renvoyé sur le territoire de 
la Partie requise. 

Article 13. Fourniture de documents officiels 

1. Sur demande, la Partie requise fournit à la Partie requérante des copies des documents 
publics, y compris des documents ou des informations de toute nature et de toute forme qui sont en 
la possession d’une autorité exécutive, législative ou judiciaire sur son territoire. 

2. La Partie requise peut fournir des copies de tous documents, y compris des documents ou 
des informations de toute nature et de toute forme qui sont en la possession d’une autorité 
exécutive, législative ou judiciaire sur son territoire et qui ne sont pas publics, mais uniquement 
dans la mesure où ces documents seraient accessibles à ses autorités compétentes et aux mêmes 
conditions. Elle peut, à son gré, rejeter en tout ou partie une demande formulée en vertu du présent 
paragraphe. 

Article 14. Recherche ou identification de personnes et d’objets 

Si la Partie requérante cherche à localiser ou à identifier des personnes ou à obtenir des 
informations sur des objets qui se trouvent sur le territoire de la Partie requise, cette dernière fait 
tout ce qui est en son pouvoir pour donner suite à la demande. 

Article 15. Signification de documents 

1. La Partie requise fait tout ce qui est en son pouvoir pour signifier les documents en 
réponse à une demande en ce sens. 

2. La Partie requérante transmet la demande de signification d’un document invitant une 
personne à comparaître devant une autorité compétente sur son territoire suffisamment tôt avant la 
comparution prévue. 

3. La Partie requise transmet à la Partie requérante une preuve de la signification de la 
manière précisée dans la demande. 
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Article 16. Perquisitions et saisies 

1. La Partie requise exécute la demande de perquisition, de saisie et de transmission de tout 
objet à la Partie requérante si cette demande contient des informations justifiant ces mesures en 
vertu de la législation de la Partie requise. 

2. Sur demande, tout fonctionnaire de la Partie requise qui a eu la garde d’un objet saisi 
certifie l’identité de l’objet, la continuité de sa garde et l’intégrité de son état. 

3. La Partie requise peut exiger de la Partie requérante qu’elle accepte les conditions jugées 
nécessaires pour protéger les intérêts de tiers concernant l’objet qui doit être transmis. 

Article 17. Transmission de documents, de pièces et d’autres objets 

1. Lorsque la demande d’entraide judiciaire concerne la transmission de documents ou de 
pièces, la Partie requise en transmet des copies certifiées conformes, à moins que la Partie 
requérante ne demande expressément les originaux, dans lequel cas la Partie requise fait tout ce qui 
est en son pouvoir pour donner suite à la demande. 

2. Dans la mesure où sa législation ne l’interdit pas, la Partie requise transmet les 
documents, les pièces ou les autres objets de la manière demandée par la Partie requérante ou 
accompagnés de la certification demandée par la Partie requérante pour que ces documents, pièces 
ou autres objets soient admissibles conformément à la législation de la Partie requérante. À cette 
fin, les autorités centrales des Parties échangent des informations en application du paragraphe 3 
de l’article 3 concernant les critères d’admissibilité dans leurs systèmes juridiques respectifs. Les 
documents, pièces et autres objets transmis comme demandé dans le présent paragraphe ne doivent 
faire l’objet d’aucune autre certification pour être admissibles. 

3. L’autorité centrale de la Partie requise peut exiger de l’autorité centrale de la Partie 
requérante qu’elle renvoie, dès que possible, les documents, pièces ou autres objets transmis en 
exécution d’une demande en application du présent Traité. 

Article 18. Produits de l’infraction et moyens utilisés pour la commettre 

1. Dans le respect de leurs législations respectives, les Parties s’entraident pour la recherche, 
l’immobilisation et la saisie des produits des activités criminelles, y compris les gains financiers, 
ainsi que des moyens utilisés pour commettre les infractions, aux fins de la confiscation, de la 
restitution aux victimes de l’infraction et de l’encaissement des amendes imposées en vertu de 
décisions judiciaires dans des affaires pénales. 

2. Si l’autorité centrale d’une Partie apprend que les produits d’une infraction et les moyens 
utilisés pour la commettre qui peuvent être confisqués se trouvent sur le territoire de l’autre Partie, 
elle en informe l’autorité centrale de l’autre Partie de façon à ce que cette dernière puisse prendre 
les mesures voulues au titre du paragraphe 3 du présent article. L’autorité centrale qui a reçu les 
informations informe l’autorité centrale qui les a fournies des mesures prises. 

3. La Partie qui a immobilisé, saisi ou confisqué les produits d’une infraction et les moyens 
utilisés pour la commettre en dispose conformément à sa législation. Elle transmet tout ou partie de 
ces actifs, ou le produit de leur vente, à l’autre Partie, notamment aux fins de confiscation et de 
restitution (qui comprend la restitution de ces actifs à leur propriétaire légitime) pour autant que sa 



Volume 2916, I-50780 

 310 

législation l’y autorise, dans la mesure qu’elle juge appropriée et dans le délai et aux conditions 
qu’elle juge acceptables. 

Article 19. Consultations 

Les autorités centrales se consultent, à des moments dont elles conviennent, pour favoriser la 
mise en œuvre la plus efficace possible du présent Traité. 

Article 20. Champ d’application 

Le présent Traité s’applique aux demandes présentées après la date de son entrée en vigueur, 
même si les actes ou omissions visés dans les demandes sont antérieurs à cette date. 

Article 21. Autres bases juridiques de coopération 

Les dispositions du présent Traité n’empêchent aucunement l’une ou l’autre des Parties de 
coopérer et d’accorder une entraide judiciaire conformément aux dispositions d’autres traités et 
accords internationaux, lois nationales et pratiques en vigueur. 

Article 22. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et entre en vigueur au moment de l’échange des 
instruments de ratification, qui a lieu dès que possible. 

2. Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique et le Gouvernement de la Fédération de Russie relatif à la coopération en matière de 
droit pénal, signé le 30 juin 1995, ne sera plus applicable. 

3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité en notifiant par écrit sa décision à 
l’autre par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la date de réception de 
cette notification. 

FAIT à Moscou, le 17 juin 1999, en deux exemplaires, en langues anglaise et russe, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
[JAMES F. COLLINS] 

Pour la Fédération de Russie : 
[PAVEL KRASHENINNIKOV] 
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I 

 
AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Moscou, le 17 juin 1999  

LES/063 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer au Traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération de 

Russie relatif à l’entraide judiciaire en matière pénale (ci-après dénommé « le Traité »), signé ce 
jour. 

Concernant le Traité, mon Gouvernement note que lors des négociations, la délégation des 
États-Unis a renoncé, au paragraphe 1 de l’article 4, à sa proposition d’inclusion d’une référence 
expresse à une exception concernant les « infractions politiques » parmi les motifs de refus de 
l’entraide au titre du Traité. Ce faisant, les États-Unis ont tenu compte du point de vue de la 
délégation russe, qui soutenait que l’expression « infraction politique » n’était pas utilisée dans la 
législation russe et que l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 4 du Traité offrait une base valable 
pour rejeter les demandes d’entraide dans les cas que les États-Unis considéreraient comme des 
« infractions politiques ». Cet alinéa permet en effet à chacune des Parties de refuser l’entraide si 
l’exécution de la demande devait porter atteinte « à la sécurité ou à d’autres intérêts essentiels » de 
la Partie requise. Je confirme par la présente que les États-Unis estiment que l’alinéa 2 du 
paragraphe 1 de l’article 4 suffit à répondre aux préoccupations des États-Unis dans ce domaine, et 
que les États-Unis mettront en œuvre le Traité en conséquence. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 

 
S. E. M. Igor Ivanov 

Ministre des affaires étrangères 
Fédération de Russie 
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II 

 

Moscou, le 22 septembre 1999 

No 3729/dsa 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note no LES/063 du 17 juin 1999 concernant le 

Traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie relatif à l’entraide judiciaire en 
matière pénale, signé le 17 juin 1999, qui indique ce qui suit : 

 [La traduction russe de la note susmentionnée correspond en tous ces aspects importants au 
texte de l’original anglais, à l’exception du passage ci-après : 

Anglais : …is sufficient to meet the concerns of the United States in this area… 
Russe [traduction] : … is sufficient grounds for concern in this area…] 
J’ai l’honneur de vous informer du fait que la partie russe partage le point de vue présenté 

dans la note susmentionnée concernant l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 4. 
Je vous prie d’accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma haute considération. 

A. AVDEYEV 
Ministère des affaires étrangères 

  
 
S. E. M. J. Collins 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire  
des États-Unis d’Amérique en Fédération de Russie 
Moscou 
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III 

 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 

Moscou, le 20 octobre 1999 

No 4289/dsa 

Le Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie présente ses compliments à 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique et, se référant à sa note no 3729 du 22 septembre 1999, 
concernant l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 4 du Traité entre la Fédération de Russie et les 
États-Unis d’Amérique relatif à l’entraide judiciaire en matière pénale, a l’honneur de demander 
que la dernière phrase du premier paragraphe sur la deuxième page de la note susmentionnée soit 
libellée comme suit : « Je confirme par les présentes que, du point de vue des États-Unis, l’alinéa 2 
du paragraphe 1 de l’article 4 suffit à répondre aux préoccupations dans ce domaine, et que les 
États-Unis appliqueront le présent Traité en conséquence. » 

Le Ministère saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade les assurances de sa haute 
considération. 

 
À l’ambassade des États-Unis d’Amérique 
Moscou
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No. 50781 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Japan 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and 
Japan concerning a program for the cooperative research of shallow water acoustic 
technology. Tokyo, 18 June 1999 

Entry into force:  18 June 1999 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and Japanese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et le Japon 
concernant un programme de recherche conjointe sur la technologie acoustique en eau 
peu profonde. Tokyo, 18 juin 1999 

Entrée en vigueur :  18 juin 1999 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et japonais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Tokyo, le 18 juin 1999 

Monsieur le Chargé d’affaires, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre le Japon et les États-Unis d’Amérique relatif à 

l’aide pour la défense mutuelle, signé à Tokyo le 8 mars 1954 (ci-après dénommé 
« l’Accord ADM »), qui prévoit notamment que chaque Gouvernement fournira à l’autre 
l’équipement, le matériel, les services ou toute autre assistance que le Gouvernement prestataire 
pourra autoriser, conformément aux clauses et conditions convenues entre eux. 

Les représentants du Gouvernement du Japon et du Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
ont récemment tenu des discussions afin de définir de telles clauses et conditions concernant un 
programme de recherche conjointe sur la technologie acoustique en eau peu profonde (ci-après 
dénommé « le Programme »). Le Gouvernement du Japon entend les conclusions des discussions 
susmentionnées comme suit : 

1. Conformément aux modalités d’application qui seront définies conformément au 
paragraphe 4, le Gouvernement du Japon et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique se 
fourniront mutuellement les informations, l’équipement et le matériel nécessaires à la mise en 
œuvre du Programme. Les deux Gouvernements assument conjointement les coûts encourus pour 
l’exécution du Programme. 

2. Le Programme sera mis en œuvre au moyen de contrats avec les industries du Japon et les 
industries et universités des États-Unis d’Amérique dans la mesure nécessaire. 

3. Le présent texte sera mis en œuvre conformément à l’Accord ADM et aux modalités 
connexes, y compris l’Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique en vue de faciliter l’échange mutuel de brevets et de renseignements techniques pour 
les besoins de la défense, signé à Tokyo le 22 mars 1956. 

4. En vue de mettre en œuvre le présent texte, les représentants des autorités compétentes 
des deux Gouvernements définiront des modalités d’application. L’autorité compétente du 
Gouvernement du Japon sera l’Agence de défense et l’autorité compétente du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique sera le Département de la défense. 

5. Les obligations financières et les dépenses encourues par le Gouvernement du Japon et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique au titre du présent texte et de toutes les modalités 
connexes qui seront définies feront l’objet d’une autorisation budgétaire conformément aux 
dispositions constitutionnelles et législatives des pays respectifs. 
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J’ai l’honneur de proposer que, si le texte ci-dessus rencontre l’adhésion du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique, la présente note et votre réponse affirmative soient considérées comme un 
accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse et le 
demeurera jusqu’à six mois après la date de réception d’un préavis de dénonciation soumis par l’un 
ou l’autre des Gouvernements. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Chargé d’affaires, l’assurance de 
ma très haute considération. 

MASAHIKO KOUMURA  
Ministre des affaires étrangères du Japon 

 
 
M. Christopher J. LaFleur  
Chargé d’affaires par intérim  
des États-Unis d’Amérique 
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II 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Tokyo, le 18 juin 1999 

N° 277 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note de ce jour, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, que le 
texte qui précède rencontre l’adhésion du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et d’accepter 
que votre note et la présente réponse soient considérées comme un accord entre les deux 
Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de la présente réponse et le demeure jusqu’à six 
mois après la date de réception d’un préavis de dénonciation soumis par l’un ou l’autre des 
Gouvernements. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très 
haute considération. 
 

CHRISTOPHER J. LAFLEUR  
Chargé d’affaires par intérim 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
 

S. E. M. Masahiko Koumura 
Ministre des affaires étrangères du Japon 
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No. 50782 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Slovenia 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Slovenia for scientific and technological cooperation (with annexes). 
Ljubljana, 21 June 1999 

Entry into force:  17 December 1999 by notification, in accordance with article XI  
Authentic texts:  English and Slovene 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Slovénie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Slovénie relatif à la coopération scientifique et technologique (avec 
annexes). Ljubljana, 21 juin 1999 

Entrée en vigueur :  17 décembre 1999 par notification, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  anglais et slovène 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SLOVENE TEXT – TEXTE SLOVÈNE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
Slovénie (ci-après dénommés les « Parties »), 

Conscients de l’importance de la science et de la technologie dans le développement 
d’économies nationales prospères, 

Convaincus que la coopération internationale dans le domaine de la science et de la 
technologie renforcera les liens d’amitié et la compréhension mutuelle entre leurs citoyens et 
favorisera les progrès de la science et de la technologie au profit des deux pays, 

Souhaitant reprendre et étendre la coopération scientifique et technologique que les deux pays 
ont instaurée dans le cadre de l’Accord en matière de science et de technologie conclu en 1993, 

Convaincus que le renforcement de la coopération scientifique et technologique est nécessaire 
dans l’intérêt des deux pays, et 

Rappelant l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe d’Helsinki 
et les documents de clôture des réunions de suivi qui se sont tenues à Vienne, Bonn, Madrid et 
Paris, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties conviennent de développer, de soutenir et de faciliter la coopération 
scientifique et technologique entre les organismes publics coopérants des deux pays en se fondant 
sur les principes de l’égalité, de la réciprocité globale et de l’intérêt mutuel. Cette coopération peut 
être entreprise dans des domaines tels que les sciences fondamentales, la protection de 
l’environnement, les sciences médicales et de la santé, l’agriculture, la recherche en matière 
d’ingénierie, l’énergie, les ressources naturelles et leur utilisation, la science des normes et des 
mesures, les politiques et la gestion de la science et de la technologie, lesquels sont convenus par 
le Conseil mixte créé conformément aux articles VIII et IX du présent Accord. 

2. Les activités de coopération prévues par le présent Accord comprennent notamment des 
programmes coordonnés et des projets de recherche communs, des études et des enquêtes; des 
cours communs de science; des ateliers, des conférences et des colloques; l’échange de 
renseignements et de la documentation en matière de science et de technologie dans le contexte des 
activités de coopération; l’échange de ressources génétiques végétales et animales; l’échange de 
scientifiques, de spécialistes et de chercheurs; l’échange ou le partage d’équipements ou de 
matériels; et d’autres formes de coopération en matière scientifique et technologique qui peuvent 
être convenues par le Conseil mixte. 
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Article II 

La coopération aux termes du présent Accord est soumise aux lois et règlements en vigueur 
des Parties et à la disponibilité du personnel et des fonds nécessaires. 

Article III 

1. Les activités de coopération visées par le présent Accord sont réalisées conformément à 
des protocoles d’accord ou autres modalités (ci-après dénommées les « modalités d’exécution ») 
conclus entre les organismes publics des deux Parties (voir article X). Les modalités d’exécution 
peuvent porter sur les sujets de coopération, les procédures à suivre, le financement, la répartition 
des coûts et d’autres éléments pertinents. 

2. Les activités précédemment engagées se poursuivent conformément aux dispositions du 
présent Accord qui les régissent. 

Article IV 

En ce qui concerne les activités de coopération relevant du présent Accord, chaque Partie 
facilite, conformément à ses dispositions législatives et réglementaires : 

a) L’entrée et la sortie prompte et diligente de son territoire du matériel et des instruments 
appropriés, ainsi que des informations relatives au projet; 

b) L’entrée et la sortie prompte et diligente de son territoire des personnes intervenant dans 
la mise en œuvre du présent Accord, ainsi que leurs déplacements et travaux; 

c) L’accès aux zones géographiques, données, institutions et documents pertinents et aux 
personnes participant à la mise en œuvre du présent Accord. 

Article V 

Les dispositions relatives à la protection et à l’octroi de la propriété intellectuelle créée ou 
fournie dans le cadre des activités de coopération découlant du présent Accord figurent à 
l’annexe A. Les dispositions relatives à la sécurité des informations et au transfert de technologies 
figurent à l’annexe B. Ces deux annexes font partie intégrante du présent Accord. 

Article VI 

Sauf s’il en est convenu autrement par écrit dans les modalités d’exécution, l’information 
scientifique et technologique libre de droits de propriété résultant des activités de coopération 
visées par le présent Accord est mise à la disposition de la communauté scientifique mondiale par 
les voies habituelles et selon les procédures en vigueur dans les organismes publics coopérants. 
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Article VII 

Le présent Accord ne porte aucunement atteinte aux modalités de coopération scientifique et 
technologique ne relevant pas du présent Accord et conclues entre les organismes publics 
coopérants des Parties. 

Article VIII 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties créent un conseil mixte États-
Unis – Slovénie sur la coopération scientifique et technologique (ci-après dénommée le « Conseil 
mixte »). Ce dernier : 

a) Recommande aux Parties les politiques générales en vertu du présent Accord; 
b) Définit les domaines et les formes de coopération conformément à l’article premier; 
c) Élabore des rapports périodiques sur ses activités et les activités de coopération 

entreprises en vertu du présent Accord. Ces rapports sont présentés au Secrétaire d’État des États-
Unis d’Amérique ainsi qu’au Ministre de la science et la technologie ou au Ministre des affaires 
étrangères de la République de Slovénie; et 

d) S’acquitte de toutes autres fonctions convenues par les Parties. 

Article IX 

1. Le Conseil mixte est composé de quatre représentants gouvernementaux, parmi lesquels 
deux sont désignés par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et exercent leurs fonctions au 
service de ce dernier, et deux autres par le Gouvernement de la République de Slovénie et exercent 
leurs fonctions au service de ce dernier. Chaque Partie peut désigner des membres suppléants. 

2. Le Conseil mixte se réunit périodiquement, tantôt aux États-Unis, tantôt en Slovénie. 
Chaque Partie prend en charge les frais de ses membres ou d’autres participants. 

3. Le Conseil mixte désigne un président parmi ses membres pour un mandat d’un an. 
4. Le Conseil mixte procède par consensus. 

Article X 

1. Chaque Partie désigne un agent d’exécution, lequel est, pour les États-Unis d’Amérique, 
le Département d’État et, pour la République de Slovénie, le Ministère de la science et de la 
technologie.  

2. Les agents d’exécution sont chargés de la supervision, de la gestion et de la coordination 
des activités de coopération relevant du présent Accord qui ne sont pas menées en application des 
modalités d’exécution conclues en vertu de l’article III et sont directement financées par les 
organismes publics participants. 

3. Les agents d’exécution préparent les documents de travail pour les sessions du Conseil 
mixte. 
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Article XI 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement de la République 
de Slovénie notifie au Gouvernement des États-Unis d’Amérique que toutes les exigences 
juridiques nécessaires à cet effet ont été satisfaites. Il reste en vigueur pendant une période de cinq 
ans et est automatiquement renouvelé pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une 
des Parties ne décide de le dénoncer au moyen d’une notification écrite adressée à l’autre Partie au 
moins 90 jours avant son expiration. 

2. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment, moyennant un 
préavis écrit de six mois adressé à l’autre Partie. Sauf convention contraire entre les Parties, une 
telle dénonciation n’a pas d’incidence sur l’achèvement des activités de coopération entreprises au 
titre du présent Accord et toujours en cours au moment de la dénonciation. 

3. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 
FAIT à Ljubljana, le 21 juin 1999, en deux exemplaires en langues anglaise et slovène, les 

deux versions faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[NANCY ELY-RAPHEL] 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie :  
[VERICA TRSTENJAK] 
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ANNEXE A 
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Conformément à l’article V du présent Accord, les Parties assurent une protection adéquate et 
effective de la propriété intellectuelle créée ou fournie dans le cadre du présent Accord et des 
modalités d’exécution correspondantes. Elles conviennent de s’informer en temps utile de toute 
invention ou œuvre protégée par le droit d’auteur découlant du présent Accord et d’en faire assurer 
la protection en temps voulu. Les droits relatifs à cette propriété intellectuelle sont octroyés selon 
les modalités prévues dans la présente annexe. 

I. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Accord, sauf convention contraire des Parties ou de leurs représentants désignés. 

B. Aux fins du présent Accord, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens que lui 
attribue l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe concerne l’attribution des droits, intérêts et redevances entre les 
Parties. Chaque Partie veille à ce que l’autre Partie puisse obtenir les droits de propriété 
intellectuelle alloués conformément à la présente annexe, en acquérant ces droits auprès de ses 
propres participants par le biais de contrats ou d’autres moyens juridiques, si nécessaire. La 
présente annexe ne modifie ni ne porte par ailleurs atteinte à l’attribution des droits entre une 
Partie et ses ressortissants, qui est déterminée selon la législation et la pratique de chaque Partie. 

D. Les différends relatifs à la propriété intellectuelle découlant du présent Accord sont réglés 
par concertation entre les institutions participantes concernées ou, si nécessaire, entre les Parties ou 
leurs représentants désignés. Dans le cas où les Parties en conviennent, les différends sont portés 
devant un tribunal d’arbitrage, qui prononce une sentence contraignante, conformément aux 
dispositions applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs représentants 
désignés n’en disposent autrement par écrit, le Règlement d’arbitrage de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) s’applique. 

E. La dénonciation ou l’extinction du présent Accord est sans incidence sur les droits et les 
obligations découlant de la présente Annexe. 

II. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances 
dans tous les pays pour la traduction, la reproduction et la diffusion publique d’articles de revues 
scientifiques et techniques, de rapports et d’ouvrages directement issus de la coopération menée en 
vertu du présent Accord. Tous les exemplaires d’une œuvre protégée par des droits d’auteur 
préparés conformément à la présente disposition indiquent le nom des auteurs, sauf refus exprès de 
ces derniers. 



Volume 2916, I-50782 

 349 

B. Les droits concernant toutes les formes de propriété intellectuelle, autres que ceux décrits 
au paragraphe A ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1. Les chercheurs associés, notamment les scientifiques dont le séjour est principalement 
destiné à parfaire leur formation, reçoivent des droits de propriété intellectuelle selon les modalités 
convenues avec leur institution d’accueil. En outre, chaque chercheur associé auteur d’une 
invention a droit à une part des redevances perçues par l’institution d’accueil en vertu de la licence 
d’utilisation de la propriété intellectuelle. 

2. a) En ce qui concerne la propriété intellectuelle créée au cours de la recherche conjointe, 
par exemple, lorsque les Parties, les institutions participantes ou le personnel participant ont 
convenu à l’avance du champ d’application des travaux, chaque Partie obtient tous les droits et 
intérêts sur son propre territoire. Les droits et intérêts dans des pays tiers seront déterminés dans 
les modalités d’exécution. Dans le cas où la recherche n’est pas désignée comme « une recherche 
conjointe » dans les modalités d’exécution pertinentes, les droits de propriété intellectuelle issus de 
cette recherche sont attribués selon les modalités définies au point 1 ci-dessus. En outre, chaque 
personne désignée comme inventeur a droit à une part des redevances perçues par l’une ou l’autre 
des institutions en vertu de la licence. 

b) Nonobstant les dispositions de l’alinéa a) ci-dessus, dans le cas où la législation d’une 
Partie prévoit la protection d’un certain type de propriété intellectuelle tandis que l’autre Partie ne 
la prévoit pas, la Partie dont la législation prévoit ce type de protection peut se prévaloir de tous 
les droits et intérêts y relatifs dans le monde entier. Les personnes désignées comme inventeurs du 
produit d’invention peuvent néanmoins percevoir les redevances prévues à l’alinéa a). 

III. Informations commerciales à caractère confidentiel 

Lorsqu’une information identifiée en temps opportun comme une information commerciale 
confidentielle est fournie ou créée aux termes du présent Accord, chaque Partie et ses participants 
en assurent la protection conformément aux lois, règlements et pratiques administratives 
applicables. Une information est qualifiée d’information commerciale à caractère confidentiel si la 
personne qui la détient peut en tirer un avantage économique ou disposer, grâce à elle, d’un 
avantage concurrentiel par rapport à ceux qui ne l’ont pas, si cette information n’est pas connue ni 
disponible auprès d’autres sources, et si son détenteur ne l’a pas auparavant rendue accessible sans 
l’assortir, en temps opportun, d’une obligation de confidentialité. 
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ANNEXE B  
OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. Protection de l’information 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ni aucun équipement devant être protégé 
dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations extérieures de l’une ou l’autre des Parties et 
qui est classifié en vertu de la législation et de la réglementation nationales applicables n’est fourni 
en vertu du présent Accord. Au cas où l’information ou l’équipement qui est réputé exiger une 
protection serait identifié au cours d’activités de coopération entreprises en application du présent 
Accord, le fait est porté immédiatement à l’attention des fonctionnaires compétents et les Parties se 
consultent au sujet de la nécessité de protéger cette information ou cet équipement et au sujet du 
niveau approprié de protection. 

II. Transfert de technologie 

Le transfert d’informations ou d’équipements soumis à des restrictions en matière 
d’exportation entre les deux Parties sera effectué conformément à la législation et à la 
réglementation pertinentes de chacune des Parties dans le but d’empêcher le transfert ou le 
retransfert non autorisé d’informations ou d’équipements fournis ou obtenus en vertu du présent 
Accord. Dans le cas où l’une des Parties le juge nécessaire, des dispositions précises visant à 
empêcher le transfert ou le retransfert non autorisé d’informations ou d’équipements seront 
incorporées aux contrats ou aux modalités d’exécution.
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